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LOIS 


LOI n° 51-8 du 4 janvier 1951 considérant comme des salaires 
pour l'établissement de l'impôt les gains réalisés dans l'exer- 
cice de leur profession par les gérants des maisons d'alimen- 
tation à succursales multiples et des coopératives de consom- 
mation. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique, — L'article 80 du code général des impôts est 
complété par la phrase suivante: 

« De même, sont considérés comme des salaires pour l'éta- 
blissement de l'impôt, les gains réalisés dans l'exercice de leur 
profession par les gérants non salariés répondant à la définition 
donnée par l'article 2 de l’acte dit loi du 3 juillet 1914 ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 

VINCENT AURIOB. 

Par le Président de ja République : 

Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 
we ministre du budget, 

EDGAR FAURE. 


LOI n° 51-9 du 4 janvier 1951 autorisant le Président de la 
République française à ratifñier la convention d'assistance 
sociale et médicale signée le 7 novembre 1949 entre les cinq 
pays cosignataires du traite de Bruxelles. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République francaise est 
autorisé à ratitier la convention d'assistance sociale et médi- 
cale conclue à Paris, le 7 novembre 1919, entre les parties 
contractantes du traité, signé à Bruxelles le 17 mars 1918. 

Un exemplaire de cette convention est annexé à la présenta 
loi (1). 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 

VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMANX, 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
1 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du Ludgct, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
PIERRE SCHNEITER, 


(1) Elle sera publiée ullérieurement au Journal officiel. 
—@ ® 


LOI n° 51-10 du 4 janvier 1951 relative à la médaille 
des prisonniers civils, déportés et otages de la guerre 1914-1918, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la PRépublique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Présideat de la République promulgne la loi dent la 
teneur suit: 

Article unique. — W est ouvert un delai d'un an, à compter 
de la promulgation de la présente loi, pour la présentation des 
demandes formulées au titre 4e ia loi du 14 mars 1936 portant 
institution d'ane médaille des prisonniers civils, déportés et 
otages de la grande guerre, et pour le renouveilement des 
demandes qui, à la date de ladite promulgation, n'ont pas enccre 
donné iieu à une décision notifiée anx intéressés, 

Si les bénéficiaires de la loi précitée sont décédés, leurs avants 
droit pourront solliciter, dans le même délai, l'attribution de 
cette médaille à titre posthume. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nilionale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
ÉPCAR FAURE. 
Le miniitre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT. 
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LO! n° 51-11 du 4 janvier 1951 rendant applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 7 juin 
1949, abrogeant le sentième alinéa de l'articie 444 du code 
d'instruction criminelle. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Képuhiique ont 
déhbtré, 
L'Assemblée nationale à adopié, 


Le Président de la République promulgué la Joi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Sont rendues applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de la loi 
me 49-70 du 7 juin 1949 abrageant le septième alinéa de l'ar- 
444 du code d'instruction crimineile. 


La présente loi sera exécutée comme loi de YEtat. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1941. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres. 
1. lPLEVEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


manslic de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUPIUS-PETIF. 


— 9 


LOI n° 51-12 du 4 janvier “951 portant subvention pour l'érec- 
tion, par le Comité du souvenir et la ville de Nantes, de monu- 
ments à la mémoire des otages fusiliés par les Allemands Île 
22 ociobre 1941. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répub'ique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nalionale a adopté, 

Le Présideet de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suil: 


Art. 19, — est alloué: 

je Au Comilc du souvenir, une subvention de 5 millions de 
francs ; 

De A la ville de Nantes, une subvention de 35 millions de 
francs, 
pour l'érection à Châteaubriant et à Nantes de monuments à la 
mémoire des quarante-neuf otages fusillés par les Allemands 


Je 22 octobre 1941. 


Art. 2 — les fonds nécessaires à cetle subvention seront 
dégagés sur le budget du maistère des finances, conformément 
aux dispositions de l'article 28 de la loi de finances pour l’exer- 
cice 19), 

La présente loi sera exécutée comme lui de l'Etat. 

Fait à Parie, le 4 janvier 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 
R. PLEVEN 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
ELGAR FAURE, 


LOI n° 51-13 du 4 janvier 1951 portant ouverture de crédit 
pour les obseques de M. Léon Blum, ancien président du conseil, 


L'Assembilce 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


nationale et le Conseii de la République ont 


Le Présideut de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Art, [+ — L'Etat prend à sa charge les frais occesionnés par 
les obsèques du présijent Léon Blum. 


Aït, 2, — est accordé au mmiuistre de l'éducation nationale, 
en addition aux crédits ouverts pour l'exercice 1950, tant par la 
loi n° 50-434 du 8 août 196 que par des textes spéciaux, un 
erédui de 2 millions de france, applicable au chapitre 6203 (nou- 
Veau): « Frais occasionnés par les obsèques de M. Léon Blum, 
ancien pré<ilent du conseil », 

Art, 3, — Un crédit d'égal montant est annulé sur les crédits 
ouverts, an ministre des finances, pour l'exercice 1950, par la 
loi n° 50-2%5.dn 8 août 14%4!, au titre du chapitre 6290- « Dépen- 
ses éventuelles », conformément aux dispositions de l'article 28 
de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 


Le ministre des Jinances et des a[Jaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu le samedi 30 décembre 1950, 
à seize heures quinze, Son Exceltence M, Abelardo Saenz, qui Jui 
a remis les lettres de créance l’accréditant en qualité d’ambassa- 
deur exiraordinaire el plénipotentiaire de l’Uruguay en France. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 50-1276 portant majoration du prix des Journaux officiels. 


Rectifcalif au Journal officiel du 15 octobre 1930: page 406%, 
4re colonne, article 4, 4e alinéa, au lieu de: « Le prix de la légali- 
sation des numéros est fixé à 25 F, en sus du coût de l’exemplaire 
du prix du timbre de dimension qui doit être obligatoirement apposé 
sur les certificats d'insertion (art. 55 du code du timbre), etc. », 
lire: « Le prix de la légalisation des numéros est fixé à 2% F, en 
sus du coût de l'exemplaire, du prix du timbre de dimension = 
doit étre oblzatoirement apposé sur les certificats d’ 


(art. 870, 10, du code général des impôts, etc. ». 
(Le reste ssns changement \ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 50-1629 du 31 décembre 1959 relatif à d'application au 
conseil d'Etat des dispositions du décret n° 49-753 du 8 juin 
1949 concernant l'organisation, dans les administrations cen- 
trales, de corps d'hommes d'équipe, d'agents du service inté- 
rieur et d'huissiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-753 du 8 juin 1949 portant règlement 
d'administration publique, relatif à l'organisation, dans les 
administrations €entrales, de corps d'hommes d'équipe, 
d'agents du service intérieur et d'huissiers ; 

Vu l'article 67 (1° alinéa) de la loi n° 50-028 du S août 1950, 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 et, à diverses dispositions d'ordre financier, 

Décrète : 

Art. #97, — Sont réalisées, nn conseil d'Etat, à compter du 
{* janvier 1950, les suppressions et créations d'emplois 
ciaprès indiquées : 

Emplois supprimés. Emplois créés, 
{ huissier du ministre. { huissier de cabinet, 
11 concierges, gardiens de bu-| ? huissiers de direction. 
reau, cyciistes. brigadier-chef, 
6 hommes d'équipe chargés! 1 brigadier, 
de travaux de force, {0 agents de service. 
{ homme d'équipe de {re ca- 
tégorie. 
2 hommes G'équipe de 2% ca- 
tégorie. 

Art. 2, — N'est créé an conseil d'Etat, ua corps d'hommes 
d'équipe comportant deux catégories et comprenant trois 
emplois réparlis comme suit: 

Ua homme d'équipe de 1° catégorie ; 

Deux hommes d'équipe de 2 catégorie, 

Art. 3. — Il est créé au conseii d Etat un corps d'agents du 
éervice Intérieur comprenant les cimp'ois suivants: 

Chef éurveiñlant, brigadier-chef, brigadier, agents de service, 

Art. 4. — L'effeclif total du corps d'agents du service inté- 
rieur est fixé à treize emplois répartis ainsi qu'il suit: 

Ua chef surveillant; un brigadier-chef; un brigadier: dix 
agents de service, 


Art, 5. — H est créé au conseil d'Etat, un corps d'huissiers 
dont l'effectif total est fixé à cirq emplois répartis comme suit: 

Un huissier de cabinet: quatre huissiers de direction. 

Art, 6. — Le garde des sceiux, ministre de Ja justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques ct le ministre 
du budget sont chargée, chacun en ce qui le cvacerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française et prendra effet du 1% janvier 1950. 

Fait à Paris, le 51 décembre 1950, 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


—@ 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 4 janvier 1951 portant promotions et nominations 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret er date du 4 janvier 1951, et sur déclaration du conseil 
de l'ordre national de là Légion d'honneur, portant que les promo- 
tions et nominations comprises dans le présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
mus ou nommés : 


Au grade de commandeur. 


MM. 
Astrue (Prosper-Albert-Jules}, doyen honoraire de la faculté de phar- 
macie de Montpellier, Officier du 22 actobre 4952. 
Blaringhem (Louis), professeur de facuité honoraire, ancien prési- 
dent de J'Académie des sciences. Oificier du août 1%6. 


Laronze (Georges-Alphonse-Maurice-Claude-Marte), conseiller hona- 
raire à la cour de cassation. Officier du 5 février 197, 

Mouton (Paul-Henri), conseiller d'Etat honoraire. Officier du 13 août 
1925. 


Au grade d'officier, 
MM. 

Alfaric (Jean-Antoine-Prosper}, professeur honoraire À la faculté des 
lettres de Strasbourg, Chevalier du 20 décembre 1954, 

Biseh {Charles-Fernand), percepleur honoraire. Chevaler du 21 juilet 
1992. 

Blachon {Alphonse Fernand, préfet honoraire. Chevalier du 5 mars 
1921. 

Bouzat (Marie-Alhert), d'yen honoraire de la facullé des sciences 
de Rennes. Chevalier du 10 octobre fo. 

Brailly (Maurice-Armand-Désiré), inspecteur principal honoraire de 
la Socitié nationale des chemins de fer français. Chevalier du 
21 décembre 1427. 

Cheneau (bolor-Adrien-Joseph!, directeur honoraire des contributions 
indirectes. Chevalier du 16 juin 192. 

Cros (Uenri-lean-Charies), premier président honoraire de cour 
d'appel. Chevalier du 27 juillet 49541. 

Favre (Jules-Maurice), professeur honoraire À la faculté de méde- 
cine et de pharmacie de Lyon. Chevalier du 24 smars 1923, 

Fouilloux (Francois-Alhert}, président de chambre honoraire de 
cour d'appel, Chevalier du à novembre 1912. 

Giammertini (Jean-Mathieu); 30 ans de dévouement à la 300 1616 
de la Légion d'honneur et à la société des medatiiés tmuilitaires, 
médaillé militaire. Chevalier du 28 septembre 1913. 

Gombeaux (Charies-Marie Edmond), professeur honoraire À la faculté 
de droit de Caen. Chevalier du 14 juillet 1951. 

Guigue (Marie-Claude-Joseph-Albert), secrétaire honoraire de la 
faculté des lettres de Paris. Chevalier du 9 juiliet 49%. 

Hanrotte {Anthime-Florentin), trésorier-payeur général honoraire. 
Chevalier du 3) janvier 1997. 

Laufer (Joseph), directeur honoraire de l'école pratique des hautes 
études. Chevalier du 10 décembre 1992, 

Lefavre (Marie-Joseph-Ferdinand-Jean), conseiller maître honoraire 
à la cour des comples. Chevalier du 23 février 1924. 

Noufflard {Charles-Henry-Adrien), gouverneur honoraire des colonies. 
Chevalier du 5 août 1915, 

Tabard de Grieges (Henri), ingénieur en chef honoraire À la com- 
er du chemin de fer métropolitain. Chevalier du 41 janvier 
919. 

Thevenin (André), président de chambre honoraire de cour d'appel. 
Chevalier du 31 décembre 1937. 

Thiron (André-Pierre-Auguste), notaire honoraire, Chevalier du 
31 décembre 1957. 


Au grade de chevalier. 
MM. | 

About (Henry-Nicolas-Etienne), professeur agrégé honoraire; 43 ans 
de services civils et militaires. 

Baltazard (Pierre-Marie-Francois-Maurice), directeur honoraire à la 
Banque de France; 42 ans de services civils et militaires, A été 
blessé et cité, 

Benoist (Léon-Marle), chef de service honoraire de l'assistance publi- 
que à Paris; 37 ans de services civils el mmifilaires, 

Blane (Roman-Hubert), ancien secrétaire de l'ins; on académique 
de Nice: 45 ans de services civils et mililaires, 

Bot (Raoul-Raymond-Céles{in), 
graphes et téléphones, en reirale; 44 ans de Sservic 
militaires 

Brosius (Raphaël-Nicolas), président honoraire de chambre de cour 
d'appel; 40 ans de servies civils, 


Carassus (Emile), inspecteur principal des postes, 


Izraphes et 

téléphones, en retraile; 49 ans de services civils et militaires. 

Cazelles (Antoine), président de section de la Socifté des médaillés 
militaires, A été cité; 47 ans de services civils et rnililtaires, 

Courageot inspecteur des eaux 
et forêts, en retraile; 49 ans de services civiis et militaires. 

Demorgny (Lionel-Fernand-Marcel), ancien chef de bureau au rnfnis- 
tère de l'agriculture; % ans de services civils ei militaires, 

Desarbres (Raoul-Gaston-Marius), ancien chef de bureau À la pré- 
fecture du Jura. À été blessé et cit&, médaiile de la Résisiance,; 
39 ans de services civils el militaires. 

Dubos (René), architecte en chef adjoint honoraire de la ville de 
Paris, A été cité; 39 ans de services civils et militaires, 

Favreul (Georges-Marie-Joseph}, professeur honoraire à lola de 
médecine de Nantes: 59 ans de services civils et militaires 


receveur principal des postes, télé 


‘5 civils et 


Garet (Charles-Modeste-Auguste), directeur honoraira de contribu- 
tions indirectes; 41 ans de services civils et militaires, 

Geraud (Paul}, directeur honoraire d'école; 44 ans de services civils 
et militaires, 

Gouvernaire (Léon-Paul-Charles-Marie)}, administrateur des colonies, 
en retraite; 39 ans de services civils et militaires. 

Guiselin (Albert-Louls), ancien secrétaire général du comité général 
du pétrole; 50 ans de services civils et militaires. 

Mlie Heller (Paule-Jeanne-Marie Thérèse), inspectrice honoraire du 
Wavail: 22 aus de services. 
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Le Gal (Ernest-Jean-Marie), conseil'er honoraire à la cour d'appel de 
Caen, A été cité; %n ans de services civils et militaires. 

Leveque ({Pierre-Eugènce), archiviste paléographe, en 
chef honoraire. A élé cité; 49 ans de services civils et militaires. 
farchals (Gaston), ingénieur princisal honoraire de la Société natio- 
nale des chemin: de fer français, À été cité; 38 ans de services 

civils et mililaires, 

Maïquigny (Eugène-Joles-Josesh), contrôleur principal des postes, 
téleuraphes et téléphones, en retraite, À élé cité à l'ordre de la 
Naljon: 40 ans de servives civils et militaires, 

Marx (Auguste), chef de bureau honoraire au ministère des travaux 
publics: ans de services civils. 


Menou (Pierre-Yves), ancien patron de canot de sauvetage, 
73 sorlics de sauvelage : 939 ans de services civils et militaires, 
Meriel ancien direcleur d'école pratique 


d'industrie: 40 ans de services civils et militaires, 

Mousset proviseur honoraire, A été blessé et cité; 41 ans 
de services civils et militaires. 

Mine Pellelier (Made'eine adjoint administratif au bureau des 
décorations de défense nationale: 27 ans de services. 

Poumier (Pierro-lean-Marie), professeur agrégé, en retraile; 38 ans 
de services civils et m lilaires, 

Rabate (Gaston-Gustavo), 
facullé des S'iences de 
tuires, 

Docteur Racine (Maur'ce-Gustave-Jean), médecin consullant de Ja 
grande chancellerie: 29 ans de services civils et militaires. 

Robin  (Luien-Alexandre),  trésorier-payeur général honoraire; 
43 an: de services civils et militaires. 

Savart (Maurice-Constant), directeur adjoint la préfecture de 
police, en retraite, A été blessé; 32 ans de services civils et mil- 
aires, 

Senecal président honoraire de tribunal 
civil. A été blessé et cité: 41 ans de services civils et militaires. 

hibon (René-Jean-Bapliste), ingénieur des travaux publics de 
l'Etat, en retraite; 28 ans de services civils et militaires. 

Vacher-Col'ombh (Edouard), commissaire de police honoraire; 42 ans 
de services civils et militaires. 

Vulliet (Marie-Antoinetle-Germaine); 40 années de dévouement 
au service de la Croix-Rouge française, 


inailre de conférences honoraire à la 
Puiticrs; 41 ans de services civils el mili- 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-14 du 3 janvier 1951 portant publication d'un 
échange de lettres relatif à l'admission de stagiaires en 
France et en Suède, signées à Paris le 2 décembre 1950. 


Le Président de la Répuliique, 

Vu l’artic'e 31 de la Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil âes ministres, du 
Ministre des affaires étrangères et du ministre du travail et 
de ia sécurité sociale, 


Décrèle : 

Art, 4e, — Un échonge de lettres relatif à l'admission de sta- 
giaires en France et en Suède avant été signées à Paris le 
2 décembre 1950, cet échange de lettres sera puh.ié au Journal 
ofliciel. 


ATFAIRES TTRANCÈRES 
A Son Excellence M. M.-K.-I. Westinan, ambassadeur 
ertraordinaire et plénipotentiure de Suède à Paris. 
Paris, le 2 décembre 1950. 
Monsieur l'ambassadeur, 

En me r‘férant aux entretiens qui ont eu lieu entre l'ambassade 
de Suède à Paris et le ministère français des affaires étrangères au 
sujet d’un projet d'accord relatif à l'échange des stagiaires entre la 
France et la Suède et destiné à remplacer l'accord franco-suédois 
du 9 juin 1931, j'ai l'honneur de proposer à Votre Excellence les 
dispositions de l'arrangemént suivant: 


ARRANGEMENT 
relatif à l'admission de stagiaires en France et en Suède. 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de Sa Majesté le roi de Suède, désireux de favoriser d'une manière 
effective la formation de staginires suédois et français au point de 
vue professionnel et linguistique, ont arrêté d’un commun accord 
les dispositions suivantes: 

Art. 4er, — Le présent accord s'applique aux stagiaires, c’est-à-dire 
aux ressortissants de l'un des deux pass qui se rendent dans l'autre 
paÿs, pour uue période délunitée, afin de sy perfectionner dans 


transmettre ces demandes à 


la langue et dans les usages commerciaux, professionne!s on agri- 
coles de Ce pays, tout en y occupant un emploi dans un élablisse. 
industriel, commercial ou agricole. 

Les S'agiares seront aulorisés à œcuper un emploi dans les 
conmdilions fixées par les arlicles ci-après sans que la situalion du 
marché du travail, dans la professien dont il s'agit, puisse tre prise 
en considération. 


Art. 2. — Les stagiaires peuvent être de l'un ou l’autre sexe. En 
principe, ils doivent ävoir atleint s'âge de dix-huit ans, mais ne pas 
avoir dépassé celui de trerte, 

Art. 3 — L'aulorisation est donnée, en principe, pour une année. 
Elle pourra exceptionnellement être prolongée pour six mois. 


Art. 4. — Le noinbre des autorisalions qui seront accomkées aux 
stagiaires de chacun des deux Etats, en vertu du présent arrange- 
ment, ne devra pas dépasser cent par an. Il sera cependant admis 
que les demandes d'autorisation dépassant je normbre annuel fixé 
ci-dessus pourront Clre envisagées, si la situalion du marché du 
travail le perimel. 

Celte Jimiie sera indépendante du nombre des stagiaires de cha- 
cun des deux Elais résidant déjà sur le lerritoire de d'autre Etat 
en vertu du présent arrangement, Elle s'apphquera, quelle que soit 
la durée pour laquelle les aulorisations délivrées au cours d’une 
année auront élé accordées el pendant luqueile elles auï’ont été 
utilisées, 

Si ce contingent n'était pas afleint au cours d'une année par les 
stagiaires de lun des deux Elals, celui-ci ne pourrait pas réduire 
Je nombre des autorisations données aux stagiaires de l'autre Elat, 
ni reporter sur l'année suivante le reïiquat inulilisé de son contin- 
sent. 
te contingent de cent stagiaires est valable pour l'année du 
fer janvier au 31 décembre, si! n'a pas été modifié en vertu d'un 
nouvel accord qui devra intervenir sur la propesilion de l'un des 
deux Etats le 1er décembre au plus tard, pour l’année suivante. 


Art. 5. — Les stagiaires ne pourront êlre admis que si les 
empioyeurs qui les orcuperont s'engagent, dès que ces stagiaires 
rendront des services normaux, à les rémunérer là où existent des 
dispositions réglementaires ou des conventions collectives d'après 
les Lar:fs fixés par ces disnosilifs ou ces conventions, là où il n'en 
existe point, d’après es taux normaux et courants de la profession 
et de la région. Dans les autres cas, les emploxeurs devront s'enga- 
ger à leur donner une rémunération correspondant à Ja valeur de 
leurs services et qui devra, pour le moins, leur permetire de sub- 
venir à leurs besoins essentie:s, 

Les stagiaires ne devront pas commencer un emploi dans une 
entreprise où règne un conflit du travail. Si un conflil de ce genre 
se produit dans un2 entreprise où Je stagiaire est déjà ermoloyé, 
toule assistance devra lui être donnée pour lui permettre d'obtenir 
un autre approprié. 


Art. 6. —- Les siagiaires qui désireront bénéficier des dispositions 
du présent arranement, devront remeltre leur demande à l'autorité 
chargée, dons leur Etat, de recevoir les demandes desdits stagiaires 
lis devront donner dans leur demande toutes les indications néces- 
saires à l'instruction de la demande. 

Il apparliendra à ladite autorité d'examiner s'il y a lieu de 
l'autorité correspondante de l'autre 
Etat, en tenant complie du contingent annuel auquel elle à droit el 
de ja reparlihon de ce contingent qu'elle dura arrêlé elle-même 
entre les diverses professions et de les iransmetire, le cas échéant, 
aux autorilés compéientes de Lauire 

Le minisière du travail et de la sécurité sociale, direction de 
la main-d'œuvre, sous-direction de la main-d'œuvre étrangère, 
7e bureau, sera chargé de recevoir les demandes des aspirants sla- 
giaires français, La direction nationale du travail (Kunzgliga  Arbet- 
smarknadssiyrelsen) recevra les demanles des aspiranis stagiaires 
suédois. Les deux autlorilés se transmeitront directement l'une à 
l'autre Les demandes qu'elles auront aprrouvées 

Art. 7 — Les autorités compélentes des deux pays devront faci- 
liter les démarches que les aspirants stagiaires ont à faire en 
vue de leur placement et, à cet effet, il serait désirable d'avoir 
recours Aux otganisaiions professionnelles, En cas de besoin, jes 
aspirants stagiaires pourront dans chaque pays s'adresser à l'orrane 
qui sera Spécialement chargé de leur donner son appui. Les aspi- 
ran!s stagiaires suédois recevront en France l'assistance du minis- 
tère du travai: et de la s'curité éociale, direction de la main- 
d'œuvre, sous-direction de l'eenplai, 1er bureau, En Suède, cetie 
assistan“e sera donnée aux aspirants stagiaires francais par la direc- 
tion nationale du travail (Kungliza Arbelemarknadsstvreisen). 

Toute formalité en vue du placement sera sans frais pour le sta- 
£iaire, 

Art. 8 — Les autorités comnétentes feront tous leurs efforts pour 
que les décisions des autorités administratives concernant lentrée 
et le séjour des stagiaires admis interviennent d'urgence, Elles s’ef- 
forceront égaleinent d'apianir avec la plus grande rapidité les diffi- 
cultés qui pourraient surgir à propos de l'entrée ou du séjour des 
stagiaires. 

Art. 9. — Les disnosilions de l'arrangement du 9 juin 1931 rela- 
tives à l’admission des stagiaires en France el en Suède sont annu- 
lées et remplacées par celles du présent arrangement. 


Art. 40. — Le présent arrangement sera appliqué à la dale de sa 
signature et restera en vizueur jusqu'au 31 décembre 1951. sera 
prorogé ensuite par tacite reconduelion, et chaque fois pour une 
nouvelle année à moins qu'il ne soit dénoncé par l’une des deux 
paities avant le {er octobre pour la fin de l’année, Toutefois, en cas 
de dénonciation, les autorisations accordées en vertu du présent 
arrangement resteront valables pour la durée pour laquelle elles 
auront élé accordées, 
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Je serais reconnaissant à Votre Excellence de bien vouloir me 
faire connaître si le gouvernement suédois est disposé à donner eon 
accord aux dispositions indiquées ci-dessous. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération. 

Signé : LATOURNELLE, 


AMBASSADE DE SUÈDE 
; Paris, le 2 décembre 19590. 
Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre en dale du ? dfcem- 
pre 19% par laquelle Votre Extellenve, en se reférant aux instruc- 
tions qui ont eu lieu entre le ministère francais des affaires étran- 
vdres et l'ambassade de Suède à Paris au sujet d'un projet d'accord 
zelatif à l'échange des stagiaires entre la France et la Side et des- 
tiné à remplacer l'accord franco-suélois du 9 juin 1934, a bien voulu 
me proposer Îles dispositions de l'arrangement suivant: 

(Texte de l'arrangement.) 

Je suis heureux de faire connaitre à Votre Fxcellence que Le you- 
vernement du roi acceple les dispositions indiquées ci-dessus. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma très 
houte considération. | 

Signé: L WESTMAN. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre du travail et de Ja sécu- 
rité sogiale sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
J'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 3 janvier 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 


Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
PAUL BACON. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 janvier 1951 portant nomination d’un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 relatif au statut particulier du corps 
préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Bécrèle : 


Art. 4er, — M. Chape] (Jean), préfet de 3e classe, chargé des fone- 
ne préfet des Vosges (2e classe), est nommé préfet des Vosges 
(2e classe). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R, PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

EUGÈNE THOMAS. 


—* 


Décret du 4 janvier 1951 chargeant, à titre provisoire, un préfet des 
fonciions d'inspectewy général de l'administration en mission 
extraordinaire, 


——— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 4 mars 1948, modilié par le décret du {er se 
tembre 1948, portant statut de l'inspection générale de l'administra- 
tion du ministère de l’intérieur; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 4er. — M. Paylot (Jean), préfet des Bouches-du-Rhône (hors 
classe), est chargé, à titre provisoire, des fonuclions d'inspecleur 
général de l'administration, en mission extraordinaire dans les dépar- 
tements compris dans la 9% région mililaire, en remplacement de 
M. Boursicot, chargé, à titre temporaire, d'exercer les fonclions de 
directeur général du service de documentalion extérieure el de 
contreÆspionnage. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres el le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui k& concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au journai officiel de la 
République francçiuse, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 

VINCENT 
Par ie Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des manistres, 
KR, PLEVEN. 
Le ministre de l'intéricur, 
QUEUITAK. 
Le Ssecrélaire d'Elat à l'intérieur, 


EUGÈNE THOMAS. 


Décret portant concession de la médaille mititaire. 


Rectilicaiif au Journal officiel du 23 décembre 1950: page 108 
colonne, au lien de: « Devannaux (Michel-Pierre-Etiennel, 
gent; 17 ans de services, { campagne », lire: « Devanneanx (Michel 
lerre-Elienne}, sergent, 17 ans de services, À Campagne ». 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 4 janvier 1951 portant promotion 
dans l'ordre national de 1a Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 4 janvier 14951, 
rendu sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
arinécs (air), vu la décioration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur en date du 4 juillet 1959, portant que la promotion dudit 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et réglements en 
vigucur, 6st promu dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


A ia dignilé de grand officier. 


M. Dassault (Marcel), ingénieur constructeur: 38 ans de services 
militaires et pratique professionnelle. Croix de guerre 1929-1945. 
Cominondeur du 6 février 1948. 

© 


Décrets du 4 janvier 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la Répubiique en date du 4 ianvier 
1991, rendus sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre, en date du 
19 décembre 1950, portant que les promotions et nominations desdits 
décrets n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, Sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Compot (Emile-André), directeur du personnel civil, du conten- 
lieux et du matériel de l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées {air}. Services civils et militaires: 42 ans. 
Officier de la Légion d'honneur du 25 décembre 191495. 


Au grade d'olficier, 
MM. 

Aubert {Marius-Louis Théodore-Joseph}, maître de conffrence hono- 
aire à la Sorbonne, professeur à l’école nationale supérieure de 
l'aéronautique. Services civils et tnilitaires: 49 ans, 4 :no 3, 
29 jours. Chevalier de !a légion d'honneur du 9 septembre 1926. 
Officier d'académie. Oflicier de l'instruction publique. 

Leteneur (Charles-Amédée-Camille), vice-président de l'aéro-cluh de 
Dunkerque, Services inililaires et pratique pro'essionnellée: 47 ans. 
Chevalier de la Légion d'honneur du %5 janvie: 19%, Médaille rili- 
taire. Croix de guerre 1914-1918. 


Au grade de chevalier, 


Biffe (Maurice), administrateur, directeur général des services aéro- 
nautiques des établissements Ed. Jaeger, Services mnilitaires et 
pratique professionnelle : 30 ans 10 mois. 

Drouin (Marcel-Jean-kaptiste), chef des travaux de l'air au secré- 
lariat d'Etat aux farces armées (air). Services civils (publics ou 
privés) el tuilitaires. 28 aus 19 mois 24 jours, 
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Dupont (Gabriel), adjoint ad'ninistratif, chef de groupe au secrétariat 
d'Elat aux forces armées (air). Services civils (publics ou privés) 
et mlilaires: 42 ans 2 mois, Médaille mmiliiaire. Croix de guerre 
1911-4918, 

Jay (Henri), ajusteur. metteur au point de moteurs emcianx au 
cenire d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge, Services civils (publics 
et privés) et militaires: 29 ans. 

Luuriol (Roger), sous-chef de section administrative de {re classe an 
secrétariat d'Elat aux forces armées (air), Services civils (publics 
e! privés) el mililaires: %5 ans 6 mois, 

Malaterre (Raoul-Jules), directeur de l'éco!e professionnelle de l'air 
d'Alger, Services civils (publics et privés) et militaires: 25 ans. 
Morain (Paul-Henri-Léon), ingénieur en chef à la Sociélé nalionale 
de constructions aéronautiques du Sud-Ouest, Services miliiaires 

pratique professionnele: 25 ans 11 mois, 

Pilard (Marcel-Théodore-Gustave), industriel. Services militaires et 
pralique professionnelle : 3% ans, 

Ralier (Pierre-Paul), industriel. Services militaires et pratique pro- 
fessionnelle: 26 ans 

Vrelle (Adrien), pilote d'essais de planeurs à l'arsenal de l’aéranau- 
üique de Services civils (publics et privés) 
et mililaires: 26 ans, Médüille mililaire. Médaille de l'aéronautique. 
4.800 heures de vol, 


A titre exceptionnel, 
M. Malavard (Lucien), chef des relalions svrientifiques de l'office 


national d'éludes el de recherches de laé:onaulique, Services 
mililaires et pralique 20 ans. 


— 


Homologation de grade au titre des Forces françaises combatiantes. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 

Va le décre! no du 25 juillet 1912 

Vu l'insiruc'ion n° 1565 B. R A. du 27 juillet 1912; 

Vu l'instruction ministérielle 1230/CAB F. F, C. 1. FA du mat 
1918 fixant les grade: à prendre en consid ‘ration pour la liquidation 
des pensions des ex-membres des 

Vu le deerci n° 1S-1159 du 19-juillet 1918 portant forclusion en 
matière de recéennaissance des unilés, réseaux ou mouvements des 
borces francaises de l'intérieur, des Forces francaises comballantes 
et de la Résistance intérieure française ei laltribution des grades 
d'assimilation aux des Forces françaises combattantes de 
l'intérieur et de la Résistance intérieure française ; 

Vu le décret 5 e 1919 relalif à la délivrance des altes- 
tations d'appartenance aux mmermbres des Forces françaises combhat- 

Vu décret du 21 juillet 1939 parlant déK2 


j 


ition de signature, 
Arrête : 

Art, fer, — Sont homologués à titre fi:'if les personnels ci-après 
(féminins! des Forces francaises contballantes justiciahies de Ja 
législation des pensions en apphicalion de l'article 13 de l'ordonnance 
ue du 3 mars 1915: 


RESEAU « MANIPLLE » 
cc le grade de sous-lieulenant. 


(Pour prendre rang da fer mai 1945.) 
Saulièr {Marie-Jeanne), née Je juin 1910. 


RESEAU « SR-C. D, L. L, » 
Avec le grade de sous-lieutenant 


(Pour prendre rang du f°7 avril 1945.) 
Detienne, épouse Trouve (Georgelte-Maria), née le fer avril 1899. 


Art, 2. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Républi: que française, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1950 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 

et par déiégaiion: 
Le directeur de Cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 
+0 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre}, 

Vu le décret no 366 du 23 juillet 192: 

Vu l'instruction ne 136$ . C. R. A. du 27 juillei 1942; 

Vu l'instruction ministérielle 1230/CAB:F, F, C. FA du % mai 
1918 fixant les gradez à prend: e en considé ration pour la liquidation 
des pensions des ex-membres des F, F. C. 

Vu le décrel no 4$S-1159 du 19 juillet TE portant forclusion en 
maliére de reconnaissance des unités, réseaux où mouvements des 
Forces françaises <de l'intérieur, des Forces françaises combatlantes 
el de la Résistance intérieure française et l'attribution des grades 
d'assumilation aux membres des Forces françaises combatlantes de 
l'intérieur et de la Résistance intérieure française ; 

le du 5 septembre 1919 relalif à la délivrance des attes- 
tations d'appartenance aux membres des Forces françaises combat- 
tantles 

Vu larrèlé du 21 juiliet 1950 portant délégation de signature, 


Arrête: 


Art er, — Sont homologués, à titre fictif, les personnels ci-après 
(masculins) des forces françaises cormbaltantes jusliciables de la 
législalion des pensions en applicalion de l'article 10 de l’ordor 
n° 49-221 du 3 inars 1945: 


RESEAU « BUCKMASTER (EUGENE) » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er mai 1915.) 
Beguc (Jean), né le 13 mars 1914. 


RESEAU « CENTURIE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1915.) 
Lardenois (Roger), né le G mars 1905, 


RESEAU « DARIUS » 
Avec le grade de capilaine., 


(Pour prendre rang du {er avril 194%.) 
Bellec (Joseph), né le 11 janvier 1918. 


RESEAU « GALLIA KASSANGA » 
Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du der octobre 1945.) 
Vinciareli (Dino), né le 22 janvier 41921, 


RESEAU *« HECTOR » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du fr seplembre 1943.) 
Devineau (Amédée), né le 22 mai 1900. 


RESEAU « PAT O LEARY » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer mai 1915.) 
Millien (Edouard), né le 20 septembre 1895. 


RESEAU « SR-AV » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er mai 1945.) 
Vilain (Jean), né le 7 mai 1921, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal cflictel de 
République francaise. 


Fait À Paris, le 22 décembre 1950, 


Pour le secrélaire d'Elat aux forces armées (guerreÏ 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 


Le secrélaire d'Etat aux forces aimtes (guerre), 

Vu le décret no 366 du 25 juillet 1912; 

Vu l'instruction n° 136$ B. C. R. A. du 27 juillet 1912: 

Vu l'instruction ministérielle no 1230/CAB/FA F, F. C. I. du % mal 
1948 fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation 
des pensions des . me mbres des F. 

Vu le décret n° 48-1159 du 19 juillet Te portant forclusion en 
matière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvements des 
Forces françaises de l'intérieur, des Forces françaises combattantes 
et de la Résistance jinlérieure ‘française et l'altribution des grades 
d’assimilation aux membres des Forces françaises comballantes da 
hé rieur et de la Résistance intérieure française ; 

Vu le décret du 3 septembre 1919 relatif à la délivrance des attes- 
tations d'appartenance aux membres des Forces françaises comtat- 
tantes: 

Vu l'arrêté du 91 juillet 1959 portant délégation de signature, 


Arrêle : 
Art fer. — Sont homologués à titre pos sthume les personnelg 
ci-après (masculins) des forces françaises combattantes: 
RESEAU « ACTION ARMADA » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 
Chretien (Ernest), né le 19 mai 1907. 
Thibert (Viclor), né le 13 mai 1893. 
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RESEAU « BOA DMR-RP » 
Avec le grade de Sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er juin 1954.) 
Merry (Alain), né le 17 ociobre 1912. 


RESEAU « BUCKMASTER SYLVESTRE 
Avec le grade de Souslieutenant. 


(Pour prendre rang du fer décembre 1948.) 

Ditte Pierre), né le 20 seplembre 1911. 
(Pour prendre rang du {+ juin 1914) 

Braz (Edouard), né le 10 décembre 1894, 
Delaplace (André), né le 13 août 1921, 
bons (Emile), né le 11 août 1921, 
Dujardin (Louis), né le 22 mai 1907. 
Grimaud (Charles), né le 28 octobre 1921. 
Jermand (Albert), né le 11 décernbre 1906. 
Mothant (Maurice), né le S novembre 190. 
Mouton (Paul), né le 13% juillet 1912. 
Ronnel (Marcel), né le 8 juin 1920. 


RÉSEAU « BUCKMASTER JEAN-MARIE » 
Avec le grade de Sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 
Collesson (Robert), né le 8 avril 1925. 


RÉSEAU « C. N. D.-CASTILLE » 
Avec le grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang du {er juin 19%4.) 
Compagne (Paul), né le 21 août 1898, 


RESFAU « GALLIA KASANGA 
Avec le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du {fe juin 194.) 
Boissier Pierre), né le 1916. 


RESEAU « HECTOR » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1°r juin 1944.) 
Huet (Paul), né le 3 juillet 1920. 


RESEAU « NAVARRE » 
Avec le grade de Sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1°" juin 1914) 
Chaussenied (Désiré), né le 28 juin 1911. 
RÉSEAU « RESISTANCE-FER » 
Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1° juin 1911.) 
Evellier (Emile), né le 19 mars 1920. 


Art. 9 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1954. 
Pour le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (gu:rre), 

Vu le décret no 366 du 25 juillet 1952; 

Vu l'instruction 1368 R. R, A. du 27 juillet 1912; 

Vu l'instruction ministérielle 12%39/CAB/FA/F, F. C. I du % mai 
4938 fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation 
des pensions des ex-membres des F. F, C.; 

Vu le décret no 48-1159 du 19 juillet 1938 portant forc'usion en 
malière de reconnaissance des unilés, réseaux ou mouvements des 
forces francaises de l'intériour; des forces françaises combattantes 
et de la résistance inlérieure française et l'attribution des grades 
d’assimilation aux membres des forces françaises combattantes de 
l'intérieur et de la résistan‘e intérieure française; 

Vu le décret du 5 septembre 1919 relatif à la délivrance des attes- 
es d'appartenance aux membres des forces françaises combat- 
antes; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1950 portant délégation de signature, 


Arrête: 
Art, fer — Sont homologués à titre posthume les perscnnels 
ci-après (féminins) des forces françaises comballantes: 


RESEAU « BRANDY » 
Avec le grade de sous-liculenant. 


à (Pour prendre rang du fer mars 1914.) 
Poncet, épouse Cardot (Suzanne-Joséphine), née le 27 janvier IH 
RESEAU « JULITTE » 
Avec le grade de sous-lieulenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1911.) 
Desnot, épouse Il:nry (Albertine), née le 19 juin 1410, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1%50. 
Pour le secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre) 
et par délécalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées {gu-rre), 

Vu le décret no 366 du %5 juillet 1912; 

Vu l'instruction 13%8 B. C. R, A. du 27 juillet 19: 

Vu l'instruction manistériclle F. du % mal 
1948 fixant les grades à prendre en considération pour la liquidat:on 
des p'nsions des ex-m°mbre; des F. F, C.; 

Vu le décret no 48-1159 du 19 juillet 1948 portant forc'usion en 
matière de reconnaissance des unilés, réseaux ou inouvements des 
forces françaises de l'intéricur; des forces françaises combhatlantes 
et de la résistance intérieure francaise et l'attribution des grades 
d'assimilation aux membres des forces françaises combatlant:s de 
l'intérieur et de la résistan‘e intérieure francaise: 

Vu le décret du 5 septembre 1919 r.latit à la délivrance des attese 
tations d'appartenance aux membres des forces françaises combat. 
lantes; \ 

Vu l'arrêté du 21 juület 1950 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer, — L'arrêté ci-dessous mentionné recoit la modifkation 
suivante: 


Arrêlé du % octobre 1947 (Journal officiel du {er novembre 1917). 
Au lieu de: 
RESEAU « ALEXANDRE (ACTION) s 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er juin 19%.) 
Ecckmann (Paul), né le’18 février 1918. 
Lire : 
RESEAU « ALEXANDRE ACTION s 
Avec le grade de licutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 19%%4.) 
Eeckmann (Paul), né le 18 février 1918. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
Répubiique française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1950. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
ét par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 


© 


Mise hors cadres en mission de deux officiers. 


Par arrèté du 27 décembre 1950, MM. les médecins cormandants 
Dautane (René-Eloi) et Poirier (Marcel-Marie) sont placés hors cadres 
en mission, pour servir à la Caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, à compter du fr décembre 1950. 

La rémunération de ces officiers supérieurs, qui supporteront les 
retenues légales sur la solde d'activité qui leur serait allouée s'ils 


étaient dans les cadres, sera assurée par la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale, 
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Administration centrale du secrétariat d'Eiat aux forces armées 
(guerre). 


Par arroté en date du 20 décembre 195%, M. Devos (Jean-Clande- 
Guy-Allred), arch + paltograplhie, est nommé bibliothécaire archi- 
viéle adjoint à centrale éecréiariat d'Etat aux 
furces armées (guerre,, pour compter de la date de sa prise effective 
fonctions. 


Constructions et armes navales, 


Par arrêté du secrélaire d'Elat à la marine en date du 23 déceminec 

Sont pominés à l'emplai de chef de travaux (fer échelon) des 
consiruchons navales de l'arbüilerie navale, les agents techniques 
principaux de classe, inscrits au tableau d'avancement, dont les 
boms 


(Pour compiler du fer décembre 1950.) 

MM. Rouzaud (Constant), Suhas (Joseph), Nouaille (Georges), 
Le Haderzel (Michel), Rouzaüd (Piene), Vinet Pel'egrin 
(lænest), Girand Guevel (Gustave), Clair (Louis), Lochouarn 
(Corentin), Vigneron (Eugène), Condroyer (Adrien). 

Sont avant: en classe, les agents techniques principaux des 
Conslruchüons navales et de l'artillerie navale dont les noms suivenl: 


(Pour compiler du décembre 49%.) 
A. — Constructions navales. 


4er Loir: (anciennek ;. M. Le Guennec (Auguste), agent technique 
principai de 3° classe, réhiquat de bonifikalioné: néant. 

de tour (choix). M. Acquarone (Antoine), agent technique princi- 
pal de 2 classe, reliquat de bonifilcations: néant. 

3e tour (choix). M. Maguet (Louis), agent technique principal de 
Se classe, reliquat de bonificalions: 2 jours. 

fer tour (ancienneté). M. Legendre (Auguste), agent principal de 
2° clacce, relquat de bonifleations: néant. 

Je tour (choix). M. Rat (Baplistin), agent technique principal de 
2e classe, reliquat de bonificalione: 25 jours. 

ge tour (choix) M. Gatlepaille (Maurice), agent technique principal 
de 3 classe, reliqual de bonifications: 2 jours. 

der tour (anciennele), M. Lebot (Lucien), agent technique principal 
de 3e classe, reliquat de bonificalions: néant. 
de tour (choix). M. Guéguen !Jean), agent technique principal de 
De classe, re.iquat de bonifications: { jour. 

3° tour {choix). M. Brun (Ferdinand), agent technique principal de 
9e clage, reliquat de honifications : { jour. 


ter tour ancienneté), M. Cloarec (Henri), agent technique principal 
de 2% ciasse, reliqui < de bonifications: néant. 

d% four (choix . Lebourg (Francis), agent technique principal de 
« Jas se, reliqual de bonific ations : 4 jour. 

%e lour choix). M. Sibelle (Fernand), agent technique principal de 
2e classe, reiquat de bonitications: 1 jour. 


der tour ancienneté), M. Halley (Marcel), agent technique principal 
de % classe, reMquat de bonifications: néant. 

de tour choix). M. Guennoux (, rançois), agent technique principal 
de 3e classe, reliquat de bonijfications: 1 jour. 

%e tour choix, M. Bérenger (César), agent technique principal de 
classe, reliquat de bonifications: jour. 

ter four çancienneif}, M. Gabilic (Jean), agent technique principal 
de 5e classe, relie quat de bonification_: néant. 

2e four Sacchini agent technique principal de 
3e classe, reliquat de bonificatjens: jour. 

% tour choix). M. Marsault (Gabriel), agent technique principal 
de 3° classe, reliquat de bonificalions: 1 jour. 

jour ancienneté), M. Couty (Martial), agent technique princi- 
pal de 3° clasce, reliquat de bonifications: néant. 

2e tour (choix). M. Leray (André), agent technique principal de 
reliquat de bomificalions: { jour. 

3e tour ‘choix. M. Jousse (Joseph), agent technique principal de 
2e classe, reliquat de bonfications: néant. 

4 tour (ancienneté). M. Herry {Paul), agent technique principal 
de 2° classe, reliquat de bonifications: néant 


— Artillérie navale. 


ge tour ‘choix). M. Dregoir (Marcel), agent technique principal de 
8e classe, reliquat de bouifications: néant. 

ge tour: choix. M. Aspert (Joseph), agent technique principal de 
2 classe, reliquat de bonifications: 9 jours. 

fer Lour (anciennel#). M, Lautard (Joseph), un technique princi- 
pal de 3° casse, reliquat de bonifications: ant. 

2 tour (choix). M. Rondinaud (André), ro technique principal 
de 3e classe, reliquat de benificalions: 4 mois 2 jours. 

3e tour (choix). M. Carré (Louis), agent technique principal de 
2e classe, reliquat de bonifications: néant. 


agent technique 
2e classe, reliquat de bonifications: néant. 


4e tour flanciennelé), M. Jeanjean (Raymond), 
principal de 


2 tour {choix}. M. Rossi (Bastien), agent technique principal dé 
2e classe, reiquat de bénification: néant. 
(choix). M, Geiade ‘Guslave), agent technique principal de 


2e classe, reliquat de bonitications: $ 
1er tour (ancienneté). M. D slandes (Michel), agent technique prin- 
er de 2 classe, rehquat de bonifications: 1 jour, 
ir x). M Le Garff {André}, agent technique principal de 
2e classe, ré es de bonifications; 9 jours. | 
3e tour (choix). M. Mignon flervé}, agent technique principal de 
2e classe, reliquat de bonifications: néant. 
4 tour: {anciennelé). M. Laugier (Félix), 
de 2 CI8SSE, réliqual de honifications: 


agent lechnique prin- 
néant. 


Sont nommés à l’ermnploi 


d'agent technique principal de 
agents techniques de fre elasse des construc 
les et de l'artillerie navale don: les noms suivent: 


aisse, les 


(Pour compter du fer décembre 
A, — Constructions nevales,. 


3e tour {choix), M. Bonnawi (Marcel), 
4 mois 1 jour. 

fer tour tanciennelé 
tions: 14 jours. 
à 2e tour (choix). M. Rivolei Jean), reliquat de bonifications: 4 moiïg 

jour. 

ge tour 
7 jours. 

er tour 'ancienneté), M. Champeroux Marcel), reliquat de bonifi- 
cations: néant. 


reliquat de bonifications? 


}. M. Porlanier (Fernand), reliqual de bonificæ 


{choix). Cuidu (Charles), reliquat de bonifications£ 


tour (choix). M. Lesept (Louis), reliquat de bonificatiens!{ 
jour. 
3e tour {choix). M. Poli (Horlense), reliquat de bonificationss 
jour. 


lour (ancienneté). M. FPoupon {Hippolyle), reliquat de bonifica- 
tons: néant. 
2e tour ;choix). M. Giovanelli {André}, reliquat de bonifications: 
jour. 
3e tour choix). M. 
1 jour. 
lour (ancienneté), M. Botquelin {Michel}, reliqual de bonifica- 
tions: néant. 


Clary (Jean), reliquat de bonifications! 


2 tour (choix). M. Toulofle (Maurice), reliquat de bonjificatione: 
néant. 
3e tour (choix). M. Edi (Marcel), reliquat de bonifications: 
néant. 


4er tour (ancienneté). M. Casimiri (Gabriel), reliquat de bonjifica- 
tions: néant. 

2 tour (choix). M. 
1 jour. 


Derof (Clément), reliquat de benifica!'ionsi 


B. — Artillerie navale. 


2 tour (choix), M. Tisserand (Jean), 
7 jours. 

3e tour (choix). M. Saint-Macaire (Marcel), reliquat de bonifications: 
7 jours. 

4er tour (ancienneté). M. Warnier (Robert), reliquat de bonificalions: 
18 jours (figure au tableau d'avancement), 

2e tour {choix). M. Thual (René), reliquai de bonifications: 4 jours. 

3e tour (choix), Le Guern (Jean), reliquat de honifi‘ations: 4 jours. 

{er tour (ancienneté), M. Cavaliere (Pau), reliquat de bonifications: 
néant, 


reliquat de bonificalions: 


Sont avancés en classe les agents techniques des constructions 
navales et de l'artillerie navale don! les noms suivent: 


(Pour compter du 1er décembre 1950.) 
A. — Constructions navales, 


fer tour (ancienneté). M. Masson (Nideck), 
3e classe, reliquat de bonifications: 3 jours, 

2 tour (choix). M. Pochet (Jean), agent tethnique de 2° classe, 
reliquat de bonificalions: 3 mois 2 jours. 

3e tour (choix), M. Bonnemains (Henri), agent technique de 
3e classe, reliquat de bonificalions: 1 mois 40 jours. 

der tour (ancienneté). M. Travert (Auguste), agent technique de 
3 classe, reliquat de bonifications: 3 jours. 

2% tour (choix). M. Alexandre (Charles), agent technique de 3° classe, 
reliquat de bonificalions: néant. 

3 tour (choix). M. Dupont (Emile), agent technique de 2e classe, 
reliquat de bonifications : néant, 

4er tour (ancienneté). M. Page (Albert), agent technique de 3° classe, 
reliquat de bonificalions: 3 jours (figure au tableau d avancement). 

2e tour (choix). M. Arnault (Robert), agent technique de 2e classe 
reliquat de bon ifications: 3 mois 2 jours. 

tour (choix). M. Regoli (Marcel), agent technique de 2e classe, 
reliquat de bonilicalions: 3 mois 2 jours. 


agent technique de 
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4er tour (ancienneté). M. Cnlonna (Vincent), agent technique de 
ge classe, reliquit de bonifications: néant (figure au tableau d'avan- 
cement). 

9e {our (choix). M. Ciravegna (Pierre), agent technique de 3 classe, 
reliquat de bonifications: { mois 10 jours. 

3e tour (choix). M. Rochet (Abel), agent technique de 3e classe, 
reliquat de bonilications: { mois 10 jours. 

jer tour (ancienneté). M. Juet (Alberl}, agent technique de 
æ classe, reliquat de bonificalions: néant, 

9e tour (choix). M. Brugnone (Aimé), agent technique de 3 classe, 
reliqual de bonilicalions: mois 10 jouts. 

s tour (choix). M. Louisy (Fernand), agent technique de 2% classe, 
reliquat de bonilications: 3 mois 2 jours. 

gr tour (ancienneté). M. Decre (Charles), agent technique de 
ge classe, reliqual de bonilicalions: néant (figure au tableau d'avan- 
cementl). 4 

9e four (choix). M. Gallo (Kléber), agent technique de 2 classe, 
geliquat de bonifications: 3 Mois 2 jours. 

Se tour (choix). M. Long (André), agent technique de 2% classe, 
reliquat de bonifications: 3 mois 2 jours. 

dr tour (ancienneté). M. Leblond (Gaston;, agent technique de 
ge classe, reliquat de bonilications: néant. 

9 tour (choix). M. Leclere (Louis), agent technique de 2e classe, 
reliquat de bonifications: 4 jour. 

3e tour {choix). M. Jallais (Charles), agent technique de % classe, 
geliquat de bonificalions : néant, 

er tour (ancienneté). M. Muracciole (Robert), agent technique de 
g classe, reliquat de bonificalions: néant, 

9 tour (choix). M. Chiapello (Jean), agent technique de 2° classe, 
reliquat de bonifications: { jour. 

3e tour (choix). M. Gonidec (Henri), agent technique de 2e classe, 
reliquat de bonjilicalions: { jour. 

4er four (ancienneté), M. Luguern (Paul), agent technique de 
3 classe, reliquat de bounificalions: néant. 

2e tour (choix). M. Ferrignio (Eugène), agent technique de 2e classe, 
yeliquat de bonificalions: 1 jour. 

2e tour (choix). M. Henaîff (Gabriel), agent technique de classe, 
reliquat de bonifications: { mois 10 jours. 

4er tour (ancienneté}. M. Tonelli (Michel), agent technique de 
9% classe, reliquat de bonificalions: néant. 
2 , 

2 tour (choix), M. Monfort (Yves), agent technique de 9 classe, 
reliquat de bonifications: néant. 

% tour (choix). M. Kerrer (Raymond), agent technique de 2e classe, 
reliquat de bonifications: 1 mois 10 jours. 

4er tour fanciennelé), M. Guegan (Roger), agent technique de 
2e classe, reliquat de bonificalions: néant. 

%e {our (choix), M. Fraiche (Francis), agent technique de 3% classe, 
reliquat de bonifications: { mois 10 jours. 

3e tour ‘choix), M. Gandolfo (Louis), agent technique de 3e classe, 
reliquat de bonificalions: 1 mois 10 jours. 

fr tour (ancienneté), M. Rouby (Frédéric), agent technique de 
%æ classe, reliquat de bonifications: néant. 

2e tour choix), M. Abran (André), agent technique de 3 classe, 
reliquat de bonifications: {4 nois 10 jours. 

3 tour (choix). M. Le Cam (Marcel), agent techaique de % classe, 
reliquat de bonifications: 1 jour. 

{our (ancienneté), M. Beaussier (Denis), agent technique de 
3e classe, réliquat de bonifications: néant. 

2e tour {choix}. M. Ronnenfant (Gaston), agent technique de 
2e classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 

a tour choix), M. Luquet (Eugène), agent technique de 2° classe, 
reliquat de bonificalions: 4 jour. 

{er tour (ancienneté), M. François (André), agent technique de 

class, reliquat de bonificalions: néant. 


B. — Artillerie navale. 


4er our (ancienneté). M. Riou (Henri), agent technique de 3° classe, 
reliquat de bonifications: 5 jours (figure au tableau d'avancement). 

% tour (choix). M, Marchasson (Jean), agent technique de 5° classe, 
reliquat de bonifications: 10 mois 25 jours. 

%e tour (choix). M. Scau (Joseph), agent technique de 2% classe, 
reliquat de honifications: 13 jours. 

Ar tour (ancienneté), M. Moal (François), agent technique de 
8e classe, reliquat de bonilications: 4 jour. 

2 {our (choix). M. Bescond (Robert), agent technique de 2e classe, 
reliqual de bonilicalions: 43 jours, 

lour (choix), M. Hainneville (Henri), agent technique de 
& classe, reliquat de bonificalions: néant. 

tour (ancienneté), M. Pouvet (Pierre), agent technique de 

classe, reliquat de bonifications: 1 jour. 

æ tour (choix), M, Abgrall-Abharaon (Lucien), agent technique 
de 3 classe, reliqual de bonificaliuns: 29 jours. 

èe four (choix). M. Hermille (Paul), agent technique de 3e classe, 
reliquat de bonilications: 29 jours. 

(ancienneté;, M. Liverloux (Georges), agent technique 
de 2 classe, reliquat de bonifications: néant ([igure au tableau 


d'avancement), 


Par arrèlé du secrélaire d'Etat à la marine, en dale du 27 décem- 
bre 1950, sont nomimés à l'emploi d'agent technique de 3% classe 
des constructions navales, par application des dispositions du para- 
graphe 2 de l'article 14 du décret du 21 mai 1946, pour compler 
du 1° décembre 1950, les ouvrers titulaires du certificat d'études 
de l'école technique supérieure (proinotion 1916) dont les noms 
suivent: 

M. Salvalico (Pierre), honifications pour services militaires: 2 ans 
& mois 3 jours, port matriculaire: Toulon, en service à la direclion 
des constructions et armes navales de Toulon, 

M. Pellegrin (Marcel), bonifications pour services militaires: néant 
port malriculare: Tou.on, en service à la direction des construc- 
tions et armes navales de Toulon, 


} 
} 
i 


Changement d'arme (armée de terre, réserve), 


En application de la feuille de renseignements n° 181573 PM'/1B 
du 24 décermbre 1949, les aspirants de réserve des troupes métrope- 
litaines dont les noms suivent sont admis d'office, par voie de 
changement d'arme, avec leur grade et leur anciennelé de grade, 
dans Les des réser\es des trolihes coloniales el pour cormpler 
du {7 janvier 1951: 


Infanterie coloniale. 
MM. 

Alcaix (Jacques), venant de l'infanterie, Afrique équatoriaie fran. 
çaise-Cameroun. 

Alleman (Yvon), venant de l'arme blindée et cavalerie, Afrique 
occidentale ;rancaise. 

Bienvenue venant de l'arme biindée et 
cavalerie, Afrique équalorale française-Cameroun. 

Birken (lenr:-Antoine-Charles), venant de l'infanterie, Afrique occi- 
dentale française, 

Boileau (Gérard-Andié-Marien-Marie), venant de l'infanterie, Afrique 
équatoriale francaise-Cameroun, 

Bonnissent (Guy-Ravmond-Jean), venant de l'arme blindée et cava- 
lerie, Afrique occidentale francaise, 

Bouvet (Pierre), venant de l'infanterie, Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Cardincau (Guy-Raymond-Calixte-Jacques), venant de l'infanterie 
Afrique occidentale francaise, 

Chambry (Pierre-Louis-Trislan-Marie), venant de l'arme blindée et 
cavalerie, Madagascar. 

Cochin (Philippe-Mare-Henry-Augustin), venant de l'infanterie 
Afrique occidentaie française, 

Clement (Paul-Jean), venant de l'infanterie, Afrique occidentale 
française, 

Conseil (Henri-Virginie-Lou:s), venant de l'infanterie, Madasascar. 

Countant (Martial-Désiré), venant de l'infanterie, Afrique équatoriale 
française, Cameroun, 

De Mauistre (lenri-Jean-Maric)}, venant de l'arme blindée et cava- 
lerie, Madagascar. 

De Rauglaudre (Jean-Paul), venant de l'arme blindée et cavalerie 
Afrique équatoriale française, Cameroun. 

D'Ierail de Brisis (Guy-Marie)}, venant de l'arme blindée et cava 
lerie, Afrique occidentale française. 

Duchemin (Georges-Gaston-Jacques), venant de l'infanterie, Afrique 
occidentale française, 

Ficatier (Albert-Georges-Lucien), venant de l'infanterie, Afrique occf 
dentale française. 

Giordano (Huberi-Cologera-Bruno), venant de l'infanterie, Afrique 
équatoriale francaise, Cameroun, 

Gras (Jean-Léon-Amadour), venant de l'infanterie, Afrique occiden 
tale francaise, 

Grolleau (Roger-Louis), venant de l'infanterie, Afrique Cqualoriale 
française, Cameroun. 

Guicheleau (Pierre-Auzuste-Xavier-Jean), venant de l'arme blindée 
et cavalerie, Afrique équatoriale française, Cameroun. 

Hamon (Léon-Georges), venant de l'infanterie, Afrique équatoriale 
française, Cameroun. 

Ieme de Lacotte (Gonzague-Marie-Joseph-Francois), venant de l'arrna 
blindée et cavalerie, Afrique équatoriale française, Catncro 

Lay (Jean-Anloine), venant de l'infanterie, Madagascar. 

Magrin (Jacques-Albert), venant de l'arme blindée et cavalerie 
Afrique équatoriale française, Cameroun. 

Massebœuf (Gilbert-André), venant de l'arme blindée ct cavalerie, 
Afrique occidentale française. 

Miot (Chaïm-Charles), venant de l'infanterie, Afrique équatoriale 
française, Cameroun. 

Nicolas (Joseph-Léon), venant de l’arme blindée et cavalerie, Afrique 
équatoriale française, Cameroun. 

Pantos (Evengelos), venant de l'arme blindée et cavalerie Afrique 
occidentale française, 

Papin (Roland), venant de l'infanterie, Afrique équatoriale française, 
Cameroun. 


ill, 
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Polastron (Jacques-Joseph), venant de l'arme blindée et cavalerie. 


Afrique occidentale francaise. 

Tesserot (Pierre Arr venant de l'infanterie, Madagascar. 

Waltel Edmond), venant de l'arme blindée et cava 
lerie, Afrique équatoriale française, Carneroun, 

Arttlerie coloniale. 

André Paul-Fmile-Marie), venant du train, Afrique équatoriale fran 
çaise, Cameroun. 

Bataille (lande Bernard), venant de l'artillerie, Afrique équatoriale 
française, Catnerour. 

Boyer (Jean), venant de Farlilleric, Madagascar. 

Copelle {St venant de Tartlillerie, Afrique 
e française, Cameroun. 

Carre (Paul Marcel), venant de Fartillerie, Afrigne occidentale fran 

Chamaleix (Georges-Jean), venant du train, Afrique occidentale fran 


Chapenoire (Pierre-Julien-Marie), venant de l'arlillerie, Afrique oeci- 
deunlals ral 

Couton tRenc-Faul-Louis), venant de larlilerie, Afrique occidentale 
francaise 

Delsporte (Lionel-Albert-Roger) 
toria'e francaise, Cameroun. 

Desiandres venant de Mada 

‘Jean Georges-Henri), venant de l'artillerie, Afrique 
dentaie 

Guiol venant de l'artillerie, A'rique occidentale 
francaise, 

Hugonne! (Pierre Charles), venant de F'arltlerie, Afrigne occidentale 
francais 

(Pierre-Marie), venant de Farlillerie, Madagascar. 

Jourdan Hoger Alphonse), venant du lraim, Afrique équatoriale fran- 


venant de l'artillerie, Afrique équa- 


Cuise, 

Kuntz (Jacques-Kaymond), venant de l'artillerie, Afrique équatoriale 
Cameroun. 

Lanne (Bernard-Picrre), venant de l'artillerie, Afrique équatoriale 
francuice, Cameroun. 

Morice (Ja André Emile-Pierre), venant de l'artillerie, Afrique 
française 

Niel (Lou: Maurire-René), venant de l'artillerie, Afrique occiden- 
lale francaise, 

Normand (serge-Henri-Benoni), venant de l'art'ilerie, Afrique oeci- 
dentaie françai-e. 

Grdronneau (Maurie-Georges Jules\, venant de l'urlillerie, Afrique 
dqualoriale français, Cameroun. 

Puechasy venant de l'artillerie, Afrique 


francaise. 

Rebllon (Luvien-René), venant de l'arlillerie, Afrique équaloriale 
frañcaise, Cameroun, 

Senaux (Robert-Edouard François), venant du train, Madagascar. 

Vergoz (Yves Stephen-Jern-Emile), venant du train, Afrique équalo- 
rile francaise, Cameroun. 

Viel (Claude, venant du train, Afrique occidentale française. 


MM Service des matériels et batiments coloniaux. 


Batbni (René-Fhomas), venant du service du matériel, Afrique équa- 
toriale francaise, Cameroun. 

Charpentier (Claude-Lurien-Charles), venant du service du matériel, 
Afrique occidentale française. 


Pelavay (André-Louis), venant du service du Afrique équa- 
tornale française, Cameroun. 

Godefroy (Pierre Æugène), venant du service du matériel, Afrique 
occidentale française, 


Service de santé des troupes Coloniales. 


MM. ADMINISTIHATION 


Bacciochi (Anto‘ne-Marius), venant du service de santé métropoii- 
lain, Afrique occidentale française. 
Maviin (Jean Flie-Marcell, venant du service de santé métropolitain, 
Afrique équatoriale française, Cameroun. 


Tableau d'avancement, pour l’année 1951, dans le 
des Secrétarres administratifs « complables des matières 
Par décision du secrétaire d'Etat À Ja marine, en date du 29 dé- 
cembre 1950, le tobleau d'avancement pour 1951 des secrétaire admi- 
pistratfs « comptables des matières » est arrété comme suil: 


Pour le grade de secrétaire administratif principal. 
. les secrétaires administratifs de clasce f4e échelon) : Giraud 
(P.-E.-H.), Bandic 


Billaut (P.-G.). 


Pour le grade de secrétaire administrati[ de 1re classe, 


MM. les secrétaires administratifs de 2° classe (6 échelon): Kaps 
(M.) treliquat lablean 1950), Marty (A.-Ch.), Menut (Y.-P.), Richard 
(C.-A), Calves (Y.-M.), Anne L'Aminot (J.),. Le Livec (E.-J.), 
Dermoulin Salmon (L.-3.), Morlière (E.-J.), Le Quère :R). 


Tabieau d'avancement, pour l'année 1951, dans le cadre des agents 
admin'siratifs « comptakles des matières ». 


Par décision du secrétaire d'Elat à la marine, en date du 29 dé- 
cermbre 1950, le tableau d'avancement au choix pour l’année 1951 
des agents administratifs « comitables des matières » est arrêté 
comme suil: 


Pour l'avancement à l'emploi d'agent administratif de 3 classe. 
MM. les agents administratifs adjoints de {re classe: Beyou (G.), 
Penigaud (E.). 


Pour l'avancement à l'emploi d'agent administratif principal 
de 2e classe. 


M. l'agent admin'sitratif de 1re classe: Moreau (A.-T.). 


Pour l'avancement à la 2 classe d'agent administratif. 


MM. les agents administratifs de 3% classe: Rimbaud (L.-H.-J.), 
Guillon (J.-A.-M.), Balland (M.), Le Chenadec (P.), Mear (J.), Fori- 
cher (F.), Trojani {P.), Perrot (R.-A.), Fleury (P.). 


Pour l'avancernent à la {re classe d'agent administratif. 
MM. les agents adiministralifs de 2e classe: Capsie (J.-R.), Gavarry 
(L.-M.), Pechier (P.-A.-L.), Notari {F.), Rodier (P.-H.). 
+6 


Tableau d'avancement, pour l'année 1951, dans le corps des chefs 
de travaux et agents techniques du cadre latéral de l’établisse- 
ment de Saint-Tropez, 

Par décision du secrétaire d'Elat à la marine en dale du 27 dé- 
cembre f#%, sont inscrits au tableau d'avancement pour 1951 du 
corps des chefs de travaux el agents lechniques du cadre latéral 
de l'élabliscement de Saint-Tropez: 


Pour l'emploi de che[ de travaux (4e échelon). 
M. Perona (Pierre), agent technique principal de îre chasse (ins- 
cripiiwn anc:enne). 
Pour la classe supérieure 
dans l'emploi d'agent technique principal. 


MM. Coste (Louis), agent technque principal de 2° classe. 
Prost (Henri), agent technique princ'pal de 2e classe. 
Faucoup (Louis), agent le‘hnique principal de 3e classe. 


Pour l'emploi d'agent technique principal de 3e classe, 


MM. Venet (Picrre); 
Joumard (Marcel), 
agents techniques de fre classe (inscriptions anciennes). 


+- 


Tableau d'avancement, pour l'année 1951, dans le corps des agents 
administratifs du cadre latéral de l’établissément de Saint- 


Tropez, 


Par décision du secrlaire d'Etat à Ja marine en date du 27 dé- 
cembre 1%0, sont inscrits au tableau d'avancement pour 1951 du 
corps des agents adminstraiifs du cadre latéral de l'établissement 
de Saint-Tropez: 

Pour l'emploi d'agent administratif principal de 2e classe. 

M. Gayvallet (Jacques), agent administratif de îre ciasse. 


Pour la classe supérieure dans l'emploi d'agent administrati] 


M. Castell (Jean), agent administratif de 2e classe (inscription 
ancienn€). 
Pour l'emjloi d'agent admuustratif de 3° classe. 
M. Masson (Jean), agent administratif adjoint de {re classe. 
Pour la classe Supérieure 
dans l'emploi d'agent administratif adjoint. 


Mme Barleiti (Marie-Louise), agent administralif adjoint de 
2e classe (inscription ancienne). 


| 
1: 
| 
| 
| 
| 
| 
VS — 
Quère (M.-Y.), Dano (J.-M), Raguènes (F.-M.), Massicot (M.-E.), 
| 
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Tableau d'avancement de 1951 (armée active). 


Rectificatift au Journal officiel du 23 4950: 


GENDARMERIE NATIONALE 
Page 
Pour le grade de lieutenant colonel, 
No 12, au lieu de : « Cuin (Maurice-Edmond) », lire: &« Guin 
(Maurive-Edmond) ». 


Pour le grade de souslicutenant. 


No 4, au lieu de: « Cravil (Adrien-Paul) », lire: « Gravil fAdrien- 
Paul) »; n° 16, au lieu de: « Depcyre (Georges-Fmite) », lire: 


Depeyre (G eorues- -Emile) »; 19, ai lien de: « Roddel (Adrien- 
Francois-Joseph) €, lire: « Rondel ({Adrien-François-Joseph) », 


{Le reste sans changement.) - 


JUSTICE MILITAIRE 


Pour le grade de sous-lieutenant grejlier. 
Au lieu de: « 2 Varlot {Bernard-Louis-André) », lire: « 2 Variot 
IBernard-Louis-André) 
Le reste sans changement.) 


6 


Tableau des désignations co‘oniales du 25 décembre 1950. 


Reclüificatif au Journal officiel du 98 décembre 1%9: 

Page 13241, 17e colonne, au lieu de: « I. — Embarquement à partir 
du 10 janvier 4951 », lire: « HI, — Embarquement à partir du 
25 janvier 1951 ». 

Page 12242, 2% colonne, paragraphe IV, après: « à 
partir du 25 ‘janvier 1951 », ajouter: « Infanterie coloniale », 

{Le reste sans changement.) 


+ 


Croix des services militaires volontaires, 


Par arrôté du 928 décembre 1%50, la croix des services militaires 
volontaires est atlribuée au personnel de la marine dont les noms 
suivent: 


ACTIVE 

classe. 
Casteili (G.-P.-E.), capitaine de vaisseau, 

2% classe, 


Barrière (H.-P.), capitaine de vaisseau, 

Sap (R.- capilaine de vaisseau. 

Thebaut (EZJ.), capitaine de vaisseau, 

Bosler (J.-L.-P.), capitaine de frégate. 

Chapelle (F.-E.), capitaine de frégate. 

Guermeur (L.-C.), capitaine de frégate, 

Malroux (L.-J.-P.), capitaine de frégate. 

Mertz (P.-E.-A.-E.), capitaine de frégate. 

Pinczon du Sel (Y.-M.-F.), capitaine de frégate, 

Clavel (F.-F.-M.), capitaine de corvette. 

Labescal (F.-G.), Capilaine de corvetie, 

Binois (E.-A.-A.-M.), ingénieur mécanicien principal, 
Pelletier (R.-A.), ingénieur mécanicien de 1re classe, 
Iillairet (R.-R.), commissaire en chef de 1re classe. 

Le Gall (J.-M.), officier principal des équipages de la flotte. 
Kerscaven (Francois), maître principal fourrier, mile 1290-013-2, 
Le Guen (André), maitre principal fourrier, mile 483-24-2, 
Le Bec (Jean), maître secrétaire militaire, mle 1315-B-28, 


classe. 


Roy (J.-M.-E.), lieutenant de vaisseau. 

Bellamy-Brown (J.-P.-D.), commissaire de {re classe. 

Coat (J.-M.), officier de 2 classe des équipages de la flotte, 
Spicciani (Joseph), second maître de ?° classe fourrier, mle 1098-T-42. 


RESERVE 
dre classe. 


Beraud (P.-A-J.), capitaine de vaisseau. 
Monnier (P.-A.), capitaine de {régale honoraire, 


2 classe. 


Ferrière (M.-R.-M.), capitaine de vaisseau,” 

De Broc (C.-M.-A.), capitaine de corvelle. 

Perrot (J.-M.), commissaire principal. 

Garelli (Adoiphe), second maître fourrier de {re classe, mile 2000 C 34 


classe. 


Tanguy (Eugène), maître canonnier, mle 769-272 

Loison (Maurice), second maitre canonnier, mile 2478-2974. 
Perrot (Jean), second maitre de {re classe canonnier, mle 90 B-29. 
Gugumus (Alfred), quartier maître canonnier, mile 

Le Quellec (Léon), second maitre mécanicien, mile 1#16-B-51. 
Henin (Jean), quartier maitre chauffeur, mle 4150271. 

Page (Alexandre), premier maître fourrier, mle 
Fonquerne (René), maître fourrier, 201-T-29, 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 4 janvier 1951 portant nomination d'auditeurs de 1° classe 
à la Cour des comples, 


Par décret en date du 4 janvier 1991: 

Sont nommés auditeurs de fre classe À la cour des romptes les 
auditeurs de 1re classe à titre provisoire dont les noms suivent: 

MM. Jobert (Michel), Desprairies (lierre). 


Sont nommés auditeurs de fre classe à la cour des comptes les 
auditeurs de ? classe dont les noms suivent: 


MM. Bernard (Maurice), Lavigne (Henri), Therre (Paul). 


Décret du 4 janvier 1951 portant nomination d'auditeurs de % classe 
à la cour des comptes, 


Par décret en date du 4 janvier 1931, sont nommés auditeurs de 
2 classe à la cour des comptes (promotion « Quarante-huit »): 

MM. Fourier (Jean), Prada (Jean), Macchi (Georges), Vacquier 
(René), Roubier (Jean). 


Décret n° 50-1585 portant approbation partielle d'une demande de 
dérogation au tarif douanier métropolitain auplicable dans le dépar- 
tement de la Réunion. 


Rec{ificatif au Journal officiel Au 30 dé: embre 1950: page 13378 
{re coïonne, dernière ligne, au lieu de: « Vu les articles 17 ($ 5) 
et 309 du code des douanes », lire: « Vu les irticles 1, 2% et 300 
du code des douanes ». 


€ + 


Attributions de la Banque de Madagascar et des Comores 
en matière de reescomnie à moyen terme, 
Le ministre de; finances ct des affaires économiques 
de la France d'outre-mer, 
Vu l'article 3 de la loi n° 59-375 du ?9 mars 1950 
salion du régime de l'étnission à Madagascar, 
Arrêlent : 
Art. 4er, — La Banque de Madagascar et des Comores est autorisée 
à réescompler des ellets à moyen terme représentatifs de crédit 
consentis pour une durée limilée à cinq ans. 


le ruinistre 


porlant réorgani- 


Art. 2. — Ces eflets devront être garantis par deux au 
moins de personnes où de : sociéiés noloirement soival ne L'une de 
ces Signalures devra être ceile d'une banque ou d’ ‘ablissement 
public de crédit. 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 


le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de exécution du présent arrèté, qui sera 
an Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1950. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICR-PEÉTSCHE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


& 


nithlis 
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Renouvellement de mandats de certains administrateurs 
de banques nationalisées. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 2 décembre 1945 relative à la nationalisation de la 
Bnque de France et des grandes banques el à l'organisation du 
crédit, et notamment son artivle 9; 

Vu le décret du 28 mai 146 fixant les règles fondamentales de 
fenclionnement des banques de dépôts nationalisées ; 

Vu l'arrêté du 91 décembre 1946 portant nomination d'adminis- 
traleurs des banques nationalisées, 

Arrûèle : 
Article unique, — Sont renouvels pour une période de quaire ans, 
à Compler du janvier 1951, les mandats de: 
MM. Bolgert (Jean), administrateur du Crédit lyonnais. 
de Mouv (Pierre), administrateur de la Société générale. 
Celier (Alexandre), administrateur du Comploir national d’es- 
comple de Pari, 
Cramois (André), administrateur de la Banque nationale pour 
le commerce et l'industrie. 

Füail à Paris, le 2 janvier 1951. 

MAURICE-PETSCHE, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement supérieur. 


L: ministre de l'éducation nationale, 

\u le décret du 31 octobre 190 fixant les conditions d'accès à Ja 
exceplionnelle de traitement; 

Vu les listes de présentation élablies par k comilé consultatif des 
Universités, 


Arrête : 


Article unique, — Sont promus à la classe exceptionneile de trai- 
tement en applicalion des disposilions du décret du 31 octobre 10 
susvisé, les profsseurs des facuilés des Universités ‘dont les noms 
suivenl : 


jo A compiler du fer janvier 198. 


A — JxnicŒ 800 MM. Roubier, professeur à Lyon. 
Vizioz, professeur à Bor- 

Facullés de droit. deaux. 
MM. Donnedieu de Vabres (H.), 


professeur à Paris Facultés de médecine. 


Nogaro, professeur à Paris. MM, Chel'e, professeur à Bor- 
Olivier - Marlin (François), deaux. 
prof sseur à Paris Collin, professeur à Nancy. 
Dubreuil, professeur à Bor- 
Facultés de médecine. deaux. 


Hermaun, prof sseur à Lyon. 
Lucien, professeur à Nancy. 
Parisot, professeur à Nancy. 
Policard, professeur à Lyon 

Soula, professeur à Toulouse. 


MM. Champy, professeur à Paris. 
professeur à Paris. 
Strohl, professeur à Paris. 


Farullés des sciences. 


MM. Jacob, professeur à Paris. 
Mauguin, professeur à Paris. | MM, Daguin, 


Facultés des sciences. 


professeur à Bor- 


Pascal, professeur à Paris. deaux. 
Foex, professeur à Stras- 
Facultés des lettres. bourg, 
Gignoux, prof sseur à Gre- 
MM. Delattre, professeur à Paris. noble. 
Haiphen, professeur à Paris. Haag, profeseur à Besan- 


ard, 
Séchan, 
Vermei}, 


PT rofesseur à Paris. con. 

professeur à Paris. Terroine, professeur à Stras- 
professeur à Paris. bourg 

Tian, professeur à Marseille. 


Facultés de pharmacie. 


Fabre 


sarlory, 


Ferullés des lettres. 
professour à Paris. 
professeur à Paris. | MM. Arbos, professeur à Clier- 
mont-Ferrand. 


Faucher, prof:sseur à Tou- 
Facullés de droit. Gernet, professeur à Csen. 


Musset, prof ‘sseur à (Caen. 
MM. Brequé (Einile), professeur à 
Montpellier. 
Garraud, professeur à Lyon. 
Redslob, professeur à Stras-| M. Canals, 
Lours. | pellier. 


Facultés de pharmacie. 
professeur à Mont- 


* 


20 A comptr du fer janvier 1919. 
A. — Ixnice 800 B. — IxnICE 7:50 
Facullés de droit. Facullés de droit. 
MM. Husueney, prof:sseur à MM. Antonelli, professeur à Mont 


Paris, pellier, 
Lafferrière, professeur à Senn, prof’sseur à Nancy, 
Paris. 
Morel, professeur à Paris. Facultés de médecine. 
Facultés de médecine. MM. re professeur à Mar- 
seille, 
MM. Binet, professeur à Paris Héjon, professeur à Monts 
Leroux, professeur à Paris. pelier, 


Polonowski, professeur à 
Paris. Facultés des sciences. 

Facultés des sciences. | MM.G’vrey, professeur à Dijon, 

Pruvost, professeur à Lille, 

Vandel, prof.sseur à Tou- 
louse. 


MM. Chazy, prof:sseur à Paris. 
Hackspill, professeur à 
Paris, 
Mne Ramart, professeur à Paris. Facultés des lettres. 
M. Villat, professeur à Paris. 
MM. Bur'oud, professeur à 
Rennes. 
Puzas, professeur à Lyon. 
MM. Labry, professeur à Paris. Lachiôze-Rey, professeur à 
Levailiant, professeur à Lyon. 
Paris. Legouis, 


Facultés des lettres. 


professeur à Lyon. 


3o A compter du fer janvier 1950. 
A. — INDICE 80 B. — 750 
Facultés de droit. Facullés de droit. 
MM. Noyelle, professeur à Paris, 
Juiliot de La Morandière, 


professeur à Paris. 
Rouast, professeur à Paris. 


MM. B:y, professeur à Aix 
Maury, professeur 
louse, 


à Tou- 


Facullés de médecine. 
Facullés de médecine. 


MM. Gaslinel, professeur à Paris. 
Hazard professeur à Paris. 


M.de Lavergne, professeur à 
Nancy. 


Facultés des sciences. 
MM. Andrieux, 


Facultés des sciences. 
professeur à Gre« 


MM. Droglie (de), professeur à noble, 
Paris. Cornub rt, professeur à 
Cabannes, professeur à Nancy. 
Paris. Gaussen, professeur à Tou- 
Denjov, professeur à Paris. louse, 
Ribaud, professeur à Paris. Mercier, professeur à Bor- 
deaux. 


Facultés des lettres. 


Facultés des lettres. 
MM. Barxet, professeur à Paris. 


Perrin, professeur à Paris. 
Renouvi in, profess ‘ur à 
Paris. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1951. 
Peur le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAIAM, 


Mie B'anquis, prof»ssur à Dijon 
M. Fliche, professeur à Mont- 
peilier. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret relatif au rajustement des surtaxes locales temporaires insti- 
tuées par le décret du 24 septembre 1524 à la gare de Saint-Amand 


Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1950: 
2e colonne, 12e ligne avant la fin de la page, 
30 novembre 195$ », lire: « le 20 novembre 1955 », 


0 


page 43122, 
au lieu de: « je 


Ouverture de l'aérodrome de Mitry-Mory (Seine-et-Marne). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne; 

Vu l'arrêté du 6 février 1937, relatif à l'ouverlure des aérodromes 
ublies et à l'agrément des aérodromes privés, modifié par l'arrêté 
u 28 février 1948; 

Vu l'avis du ministe de l'intérieur en date du 22 novembre 1%0, 


| 
| 
| 
— | | 
| 
| 
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Arrêle : 

Art. for, — A dater de la publication du présent arrôté, les dispo- 

gsitions de l'arrêté du 6 février 1947 sont, en ce qui concerne 
l'aérodrome public de MitryÆompans (Seine-et-Marne , modifiées 
comme suit: 
{ « Cet aérodrome, défini par la notice technique annexée et désor- 
mais dénommé Miiry-Mory, est rayé de la liste ne 3 b de l'arrêté du 
février 1947 el inscrit sur la liste no 2 de cet arrêlé, comme 
étant ouvert à la cireulalion aérienne publique pour tous les appa- 
reils légers qui y sont basis ». 


‘ Art. ?. — Le secrétaire général à l'avialion civile et commerciale 
est charzé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journat officiel de la République française. 
Ü Fait à Paris, le $S décembre 1950, 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 

et du tourisme et par délégation: 
Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, 
FERNAND LEDERER, 


Agrément de l'aéroärome privé de la Tour-du-Pin-Cessieu (Isère). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 91 mai 1924 relative à la navigation aérienne; 

Vu le décret du 12 octobre 1955 relalif à l'agrément des aérodromes 
privés; 

Vu l'arrûté du G février 1947, relatif à l'ouverture des aérodromes 
publics et à l'agréinent des aérodromes privés, modifié par l'arrêté 
du février 1918; 

Va la demande présentée le 37 mai 1959 par le président de la 
£hauibre de commerce de Vienne ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 22? novetubre 


Arrête: 


Art. {e, — L'aérodrome privé établi à Cessien f{lsère) par la 
chambre de comimerté de Vienne (Isère), dénonuué la Tour-du-Pin- 
Cessieu et défini par la notice technique annexée, est agréé, Cet 
oérodrome est inscrit sur la liste n° 5 b de l'arrêté du 6 février 1447 
des aérodromes privés agréés pour les avions lents et légers qui y 
sont bases, 


Art. 2, — Le secrélaire général à l'aviution civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 
dournal officiel de République française, 

Fait à Paris, le 8 décembre 1950. 

Pour le ministre des travaux publirs, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le Secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, 
FERNAND 


+ 


Fonds de concours, 


Par arrêté interministériel du 21 décembre 1950, un crédit de 
24.371.573 F a élé ouvert, au titre de fonds de concours pour dépen- 
ses d'intérêt publie, au budget du secrélariat général à l'aviation 
civile et commerciale (exercice 1930), à savoir: 

Chap. 3060. — Aéroports et navigation aérienne. — matériel et 
frais de fonctionnement: 

Arf. 2. — Frais de fonclionnement du service de la navigation 
aérienne. — $ 17 — Fonclionnement proprement 

Chap. 2070. — Météorologie nationale. — Matériel ct 

frais de fonclionnement: 
Art, 4er, — Frais te fonctionnement et renouvel- 


Chap. 3130. — Loyers et indemnités de réquisilion: 
Art. 2, — Services extérieurs. — $ 4°. — Navi- 
gation et transports 6.100.000 


Chap. 2210, — Travaux d'entretien des bases aérien- 


Chap. 9179, — Travaux et installations de l'aéronauti 
que (travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveil- 


Chap. 9160. — Equipement technique de l'aéronauti- 
que civile et commerciale (fournitures, main-d'œuvre 
CL  C.595.000 


+0 


Cuverture de credits. 
Por arrété interministériel du 22 décembre 195%, un crédit dé 
1165%2.415 a €té ouvert au dilre du budget du secrétariat gérKrak 


à l'avialion civile et commerciale (exercice 1959), À savoir 
Chap 2019, — Aviation légére et sportive. — Matériel et frais de 
fonc lionnement : 
Art, 3. — Carburants et ingrédients... 


Chap. 9070. — Météorologie nationale. — Matériel 
et frais de fonctionnement. 
Art. fer, — Frais de fonctionnement el renou- 
Chap. 9179, — Travaux et installations de l'aéronau- 
(travaux, fournilures, main-d'œuvre et surveil 


Affectation du produit des péages perçus au port de Saint-Malo 
au profit de la Chambre de commerce de cette ville. 


Par arrêté en date du décembre 1950, la chambre d 


ommercs 
de Saint-Malo à été autorisée À effectuer 


produit ds pages perçus 
dans ce port aux travaux de resonstruclion de la gare maritime de 
Saint-Malo-Saint-Servan, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Désignation d'un représentant de l'Etat au conseit d'administration 
de la Compagnie nationale du Rhone. 


Le ministre de l'industrie et du rommerce, k ministre des travaux 
des transports et du ‘ourisime, “ninistre des finances et 
des affaires éconoiniques, le ministre du et le nunistre de 
l'agriculture, 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relalive à utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu la loi du 27 rnai 1921 sur l'aménagement du Rhône; 

Vu ie rèsiement d'adiministralion publique du 13 janvier 19 pris 
pour l'appiicalion de la loi du 27 mai 1921 susvisfe; 

Vu le décret du 15 oclobre 192% portant règlement d'administration 
publique en ce qu: concerne la représentation des collectivités 
publiques dans les sociétés subventionnées 

Va l'ordonnance n° 45-262 du 2 novenbre {145 relalive à la 
Compagnie nationa'e du Rhône; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1943 portant nomination d'un repré. 
sentant de l'Etat au conseil d'administration de la Compagnie nalio- 
hale du Rhône, 


Arrclent: 

Article unique, — M. Rastoin, président de la chambre de com- 
merce de Marseile, est désigné pour représenter l'Etat an conseil 
d'administration de la Compagnie nationale du Khône, en rempla- 
cement de M. Mourre. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1991. 

Le ministre de l'industrie el du commerce, 


JÉAN-MARIK LOU 
Le ministre du budget, 


Pour le ministre et par délésalion; 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT PLOT, 
Le ministre des travaux publics, des transporte 
cl du tourisme, 


ANTOINE LINAY, 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Lé directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


Nomination d'un membre du conseil d'administration 
de la Règie nationale des usines Renault, 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commer 
Vu l'ordonnance n° 45-68 Au 16 janvier 1945 nationalisation 
Renault, imoditiée par l'ordonnance n° 15-1542 du 13 juilles 

J; 

Vu le décret n° 45-352 du 7 mars 14945 portant règ'ement d'admi. 
nistration publique pour l'organisation et le fonctionnement de la 
Régie nationale des usines Renault et pour la détermination des 
attributions respectives du président directeur général, du conseil 
d'administration et du comilé d'entreprise de la rézic, et 
l'article de ce décrel; 


| 
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Vu le décret no 50-848 du 17 juillet 190 portant délégation d'attri- 
bubions el de signalure au secrélaire d'Etat à l’industrie et au com- 

Va l'arrêté du 17 juillet 1950 délégation d'atiributions au 
secrélaire d'Elat à l'industrie et au Commerce; 

Vu l'arrêté du 45 janvier 493% portant désignation de membres 
du con-eil d'administration de la Régie nationale des usines Renault, 

Arrûle: 

Art. 4er, — nommé membre du conseil d'administralion de la 
Régie nationale des usines Renauil, à Ulre de représenlant du per- 
sonnel ingénieurs et cadres supérieurs: 

M. Havard (Maurice), en remplacement de M. Pascal Moussellard, 
démissionnaire. 

Art. 2, — Jx directeur des industries mécaniques et électriques est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o/licies de la République francaise. 

Fail à Paris, le 4 janvier 1991. ; 
ANDRÉ GUILLANT, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret fixant la composition de l'institut national 
des appellations d'orig,ne des vins et eaux-ce-vie. 


Rectificalif au Journal ofliciel du ?1 décembre 1950: 

Page 42962, 2% colonne, %e ligne de l’arlicle 1%, au lien âe: 
« M. Pic:re Le Boy », lire: « M, Pierre Le Roy »; 8e ligne, au lieu 
de: « M. Chapas », lire: « M, Chappaz »; 29e ligne, au lieu de: 
« M. Ruze », lire: « M. Rozé ». 

Page 12963, {re colonne, 5e ligne, au lieu de: « M. Couges », lire: 
« M. Gouges »: 9e ligne, au lieu de: « M. Laborde », lire: 
« M. Laborbe :: 21e ligne, au lieu de: « M. Mosse », lire. 
« M. Mozsé »:; 2e colonne, fin de la 4e et début de la 5° ligne, au lieu 
de: « …Lucaz, de Lur, Saluces, Macquart, Roze, », lire: « Lucas, 
de Lur-saluces, Macquart, Rozé, … ». 


Pièces à fournir par les collectivités qui demandent l'attribution de 
prêts à la caisse nationale de crédit agricole par application de la 
los du 2 août 1923 facilitant par des avances de l'Etat la distribu- 
tion de l'énergie electrique dans les campagnes. 


Rectilicatif au Journal officiel du 21 décembre 195: 

Page 12962, 2e co'onne, dans la 2e ligne du titre de l'arrêté, au lieu 
de: « par des avances à PEiat », lire: « par des avances de l'Etat ». 

l'age 12964, fre colonne, arlicle 4, 39, au lieu de: « garanti par les 
cominunes », jiré: « garanti par les communes svhdiquées, pour 
chacune de ces communes »; colonne, article 7, 3°, au lieu de: 
« à l'un ou à l'autre de ces organes », lite: « à l’uu ou à l’autre ce 
ces deux organes ». 


Ouverture et annulation de crédits. 


Rectificatif au Journel oj/iciel du 20 octobre 1950: 

Le reclificalif paru au Journal officiel du 21 décembre 1950, est 
modifié el compielé ainsi qu'il suil 

Page 92955, 2e colonne, 21e Jigne, au lieu de: « Chap. 958. — Pisci- 
Cullure: 457.600 », lire: « Chap. 3960, — Pisciculture : 457.000 ». 

Ajouter: 16° ligne, au lieu de: « Total: 6.850.708 F », lire: « 6 mil 
lions S19708S F »; ;igne, au de: « Total: 6.859.708 F », lire: 
0.819.708 F ». 


+0 + 


Génie rural. 

Par arrêté en date du 23 décembre 19%, M. Duffaut (Robert), 
ingenieur en chef du génie rural, a élé admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du fer janvier 1951, pour invalidité 
imputable au service, 


— 0 — 


Par arrêté en date du 22% décembre 1950, M. Dabat (Georges), ingé- 
hnieur en chef du génie rural, a été, sur sa demande, adinis à faire 
valoir ses droits à la relraite, pour raison de santé, à compter du 
a“ janvier 1951. 


Services vétérinaires, 

Par arrûté en date du 8 décembre 195, sont mutés d'offie et dans 
l'intérét du service les directeurs des services vétérinaires dont les 
noms suivenl!: 

M. Bezert, de la direclion des services vétérinaires du Gard à Ja 
direclion des services vétérinaires des Bouches-du-Rhône, à dater 
du {7 décembre 1990 (avec intérim de la direction des services vélé- 
rinaires du Gard). 


M. Tascel, de la direction des Services Vétérinaires de la Manche 
à la direction des services vétérinaires des Côtes-du-Nord, à dater du 
4er janvier 1951, 

M. Gasse, de la direction des services vélérinaires des Côtes-du- 
Nord à la direction des services vétérinaires de la Scine-Inférieure, 
à dater du {er janvier 1951, 

M. Robin, de la direction de: servites vétérinaires de la Drôme à 
la direction des services vélérinaires du Finistère, à dater du 
4e décemibre 1950. 

M. Eychenne, de la direction des services vélérinaires de l'Ardèche 
à la direction des services vétérinaires de la Lrôme, à dater du 
1 décembre 1930 (avec intérim de la direction des services vété- 
rinaires de l'Ardèche), 

M. Suzoau, de la direction des services vélérinaires de Meurthe- 
el-Moseile à la direction des services vétérinaires d’Indre-et-Loire, à 
dater du fer janvier 1954, 

M. Dindinnaud, de la direclion des services vélirinaires de la 
Charente à la direction des services vétérinaires de Seine-et-Oise, à 
dater du fer février 1991, 

M. Saun'er, de la direction des services vétérinaires de Vaucluse 
à la direclion des services vélérinaires des Pyrénées-Orientales, À 
dater du 1er février 1951, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-630 du 26 décembre 1950 attribuant une indemnité 
forfaitaire exceptionnelle aux tributaires de la caisse inter. 
coloniale de retraites, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, 

Vu le décret du f* novémlæe {928 portant règlement d'admi- 
nistration publique de la caisse intercoloniale de retraites; 

Vu le décret du 21 avril 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au régime des pensions de la caisse 
intercoloniale de retraites; 

Vu le décret du 19 avril 1947 portant atkwibution d'une indem- 
nité provisionnelle aux tributaires de la caisse intercoloniale 
de retraites, ensemble les décrets modificatifs des 4 septembre 
1947, 16 avril 1948, 11 janvier 1949 et 16 avril 1949; 

. Vu les décrets des 17 mai et 17 août 1950 attribuant une 
indemnité forfaitaire exceptionnelle aux ibutaires de la caisse 
intercoloniale de retrailes, 


Décrète : 


Art. 1e, — Les titulaires de pensions concédées sur la caisse 
intercoloniale, de retraites percevront lors du payement de la 
première échéance Wimestrielle de leur pension postérieure au 
15 octobre 1950, une indemnité forfaitaire et extraordinaire 
égale au huitième du montant annuel de Jeur pension et des 
accessoires, majorés de l'indemnité provisionnelle. : 

Par accessoires il faut entendre les majorations pour enfants 
ainsi que les pensions tempœwaires d'orphelins non élevés au 
né des prestations familiales ou d'avantages familiaux éimi- 
aires. 


Art. 2, — Cette indemnité, qui se substitue à toute augmen- 
tation de l'indemnité provisionnelle, sera intégralement impu- 
table sur le rappel d’arrérages et, éventuellement, les arrérages 
afférents à la pension revisée en application du décret du 
21 avril 1950 qui sera ullérieurement concédée aux intéressés 
sur la caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décœet, qui sera, publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le présisent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAUPRICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
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Décret n° 50-1631 du 27 décembre 1950 portant règlement du 
statut de la copropriété des immeubles divisés par apparte- 
ments à Madagascar et dépendances. 


£e président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, WE 

Vu le paragraphe 3 de Particle 72 de la Constitution; 

Vu le décret du 4 février 1911, modifié par le décret du 
15 août 1934 sue le régime de la propriété foncière à Mada- 
gascar el dépendances, ensemble Tes textes subséquents ; 

Va le décret du 6 janvier 1955 sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique à Madagascar et dépendances; 

Vu l'ordonnance du 28 juin 1945 relative à l'urbanisme aux 

lonies ; 

7: l'arrèté ministériel du 8 août 1946 fixant les modalités 
d'établissement, d'approbation et de mise en vigueur des pro- 
‘ts d'urbanisme pour les tetriloires relevant du ministère de 
France d'outre-mer; 

aures avis de l'assemblée représentative de Madagascar el 

lances; 

Lies avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Î 


Décrète : 


at, te, — Le présent décret est applicable uniquement aux 
jmmeubles situés dans les régions, agglomérations et sites de 
Madagascar et dépendances énumérés à l'article 5 de l'axrèté 
mouctériel du $ août 1946 snsvisé et de tous centres qui pour- 
sont étre désignés par arrêté du gouverneur général et imma- 
ticulés ou en cours d'immatriculation, 


CHAPITRE Je 
Des sociélés de construction. 


Aet, 2, — Sont valablement constituées sous les différentes 
formes reconnues par la législation en vigueur, même si elles 
n'ont pas pour but de parlager un bénélice, les soriélés avant 
pour objet soit la construction où Farquisition d'immeubles, 
en vue de leur division par étages ou par appartements destinés 
à être attribués aux associés ou aliénés à des tiers, en propriété 
on en jouissance, soit la gestion et l'entretien de ces immeu- 
ainsi divisés. 

Art, 3. — Si la réalisation effective de l'objet social nécessite 
des appels de fonds supplémentaires, les associés sont tenus 
de souscrire à ceux-ci proportionneilement à leurs engagements 
et quelle que soit la forme de la société. 

S'ils ne souscrivent pas ou s'ils ne remplissent pas leurs 
obligations, ils ne peuvent prétendre à l'attribution exclusive 
en propriété, par vole de parlage en nature de la fraction d'im- 
meubles pour Jaquelle ils ont Vocation, non plus qu'à Se main- 
tenir dans la jouissance exclusive de celte fraction. 


Art, 4, — Si un associé ne souscrit pas. proportionnellement 
à ses engagements, aux appels de fonds supplémentaires néces- 
stes par Ja réalisation effective de l'objet social, où il ne 
remplit pas ses obligalions, ses droits de toute nature dans 
l'actif social, y compris ceux afférents à la jouissance d'une 
fraction d'immeubles, pourront être, un mois après Ja som- 
Hiabion de payer ou d'exécuter faile à personne ou à domiciie 
élu et restée sans effet, mis en vente publique, à la requéte des 
représentants de Ja société autorisée par une décision prise par 
6 possédant au moins les trois quarts du capital 
Social, 

Celle mise en vente sera notifiée, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, à l'associé défaillant ainsi qu'à tous 
les autres associés et publiée dans les journaux d'annonces 
légales du lieu du siège social, Quinze jours après l'envoi de 
lettres recommandées et de cette publication, la vente 
pourra avoir Jieu, Ce délii sera toutefois augmenté de huit 
re lorsque ja notification aura dû étre faite dans une’ loca- 
qu située au delà de 150 Kilomètres du siège du tribunal com- 
petent. 

NH y sera procédé en une seule fois pour le compte et aux 
risques de l'associé défaillant, 


Art. 5, — Les dispositions des articles qui précèdent s'appli- 
qe aux sociétés antérieurement constituées dans le même 

ut. 

Art. 6. — En cas de dissolution de la société, l'assemblée 
Bénérale peut désigner un ou plusieurs liquidateurs chargés de 
procéder au partage en nature et à l'attribution de fractions 
4 immeubles aux associés, conformément à leur vocation, 


Le projet du partage ou d'attribution dressé par le ou les 
liquidateurs doit étre approuvé par l'assemblée générale, à Ja 
double inajorité des deux tiers en nombre des associés et des 
deux tiers du capital social, 

Cette décision est opposable aux assotiés non présents ou 
non représentés à lassembh'ée, ainsi qu'aux bénéficiaire ou 
ayants droit de promesses d’attributior, absents où incapables. 

Dans le cas où Ja succession d'un associé décédé n'e<t pas 
liquidée, les droits et charges propres dn défunt sont attribués 
indivisément au. nom de ses ayants droit, et cette attribution 
n'entraine pas, de leur part, acceptation de la succession du 
legs ou de fa donation. 

A l'expiralion d'un délai d'un mois, à compter de l'assem- 
blée générale approuvant le partage en nature et l'attribution 
des fractions d'immeubles aux associés dans les conditions 
ci-dessus, le liquidateur, où lun d'eux s'il en a été nommé plu- 
sieurs, devra, dans un nouveau délai d'un mois, sommier, par 
acte extrajudiciaire, les associés ou leurs ayants droit qui n'ont 
pas encore signé, d’apposer leur signature sur le partage dans 
un délai de deux mois à compter de Jadile sommation. 

Si, à l'expiration dudit délai, tous les associés n'ont pas 
signé le partage, le liquidateur le soumet, par voie de requete, 
à l'homologation du tribunal civil ou de la justice de paix à 
compétence étendue du lieu du siège social, qui statuera, en 
chambre du conseil, sur conclusions du ministère public, 
auquel la requéte aura été préalablement communiquée. 

Le tribunal ou la justice de paix à compétence étendue sta- 
tue en dernier ressort et sa décision n’est susceptible ni d'oppo- 
sition ni d'appel. 

Le liquidateur doit, dans le mois de sa date, faire publier Je 
dispositif du jugement dans un journal d'annonces légales du 
siège social; eéelte publication vaut signification du jugement 
aux associés n'ayant pas adhéré au partage, 

. Les üispositions du présent article sont applitables aux 
sociétés dont la dissolution a été décidée antérieurement au 
présent décret et pour lesquelles le partage n'est pas encore 
devenu définitif. 


Art, 7. — Les sociétés civiles dont l'objet rentre dans las 
prévisions de Particle 2 pourront, nonobstant toute clause con- 
traire des staluts et quelle que soit la date de leur constitu- 
tion, prononcer leur dissolution à la double majorité des deux 
tiers du capital et du nombre des associés, 


CuariTRE II 
Des copropriélaires d'immeubles. 


Art. 8. = Lorsque différents étages on appartements d’un 
appartiennent à divers propriétaires, ceux-ci, à défaut 
de titres c@traires, sont présumés étre copropriétaires du sol 
et de toutes les parties du bâtiment qui ne sont pas affectés à 
l'usage exclusif de l'un d'eux, teis que les cours, murs, toitures 
et gros œuvres, les planchers, les escaliers et ascenseurs, la 
loge du concierge, les passages et corridors, les apparcils de 
climatisation et les canalisations de toutes sortes, à l'exception 
de celles se trouvant à l'intérieur de chaque local, Les coffres, 
gaines et lètes de chemmées sont aussi propriété commune, 

Les cloisons séparatrices de deux appartements appartiennent 
en miloyennelé aux propriétaires de ces appartements ou 
fractions. 


Art. 9. — A défaut de convention contraire, chacun des pro- 
priétaires, pour la jouissance de sa fraction divise, peut user 
librement des parties communes, suivant Jeur destination et 
sans faire obstacle aux droits des autres propriétaires, 

Chacun d'eux est tenu de participer aux charges de la con- 
servation, de l'entretien et de l'administration des parties com- 
mines, 

Dans le silence ou la contradiction des titres, les droits et 
lies charges des parties se répartissent proportionnellement aux 
valeurs respectives des fractions divisées de l'immeuble eu 
égard à leur étendue et à leur situalion. 

Nonobstant toutes slipulations contraires, Je payement par 
chacun des copropriétaires de la part contributive qui Jui échet 
est garanti dans les conditions spécifiées au chapitre I ci- 
apres. 


. Art. 10, — Mans tous les cas de copropriété d'un immeuble 
divisé par élages où par appartements et en l'absence d'un 
règlement prévoyant une organisation contraire, les différents 
propriélaires Se lrouvent obligatoirement et de plein droit 
roupés dans un syndicat, représentant légal de la collectivté. 
æ Syndie, agent officiel du syndicat chargé de Je représenter 
en justice, tant en demandant qu'en défendant méme au 
besoin contre certains des copropriclaires, est nommé comme 
est dit à l'article 13 ci-après, 
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Art. 11. — I est pourvu à la bonne jouissance et administra- 
ion communes par un reglement de copropriété, objet d'une 
convenlion générale où de l'engagement de chacun des inté- 

Ce réglement oblge les différents propriétaires et tous leurs 
ayants cause, 

A l'égard toutefois des ayants cause à titre particulier des 
parties au réglement, celui-ci n'est obligatoire qu'après avoir 
été déposé à Ja conservalion de fa propriété foncière, pour 
mention sur les litre, fonciers intéressés, ainsi qu'il est prévu 
l'article 18, 

La clause compromissoire est admise 
Copropricie en vue 

Art. 12, — En l'absence d'un règlement où en ce qui con- 
cerne les points qu'il aurait pas prévu, l'administration des 
partes communes aprarlient au svodicit des copropriétaires 
dont :e< décisions seront obligatoires, pourvu qu'elles aient été 
prises à la majorité voix de tous intéressés dûment 
convoqué<, présents où représentés par un Mandataire régu- 
lier, chacun d'eux disposant d'un nombre de voix propor®on- 
ue! à l'unportance de ses droits dans l'immeutle, 

Le =vudicat des copropriétaires, statuant à une double majo- 
rité, comprenant plus de la moitié d'entre-eux et les trois 
quarts au moins des voix, pourra établir un règlement des 
copropriclaires où apporter des additions et modifications au 
réglement existant, lesquels règlements, additions et modifi- 
cations seront obligatoires, comme il est dit à l’article précé- 
dent et sous les mêmes conditions d'inscription sur les titres 
foncier:. 

Au cas où une friction d'inimeuble fait l’objet d’un usufruit, 
son litulaire est membre de droit du svadicat, au même titre 
et dans les mêmes condtions que le nu propriétaire. Au cas 
de déssecord entre l'usufruitier et le nu propriétaire, il n’est 
tenu compile que du vote de celui d'entre eux qui aura à 
vércer effectivement une part contributive. 

Si une traction d'inureuble devient la propriété indivise de 
plusieurs personnes, celles-ci doivent désigner l’une d'elles 
Comme mandataire pour les représenter au sein du syndicat. 

Les pouvoirs du svaidicat statuant on non par voie de règle- 
ment et à queique major té que ce sait sont limités aux meeu- 
res d'applcation collective concernant exclusivement Ja jouis- 
gance et l'administration des parties communes. 

A la majorité des voix, le syndicat pourra imposer toutes 
assurances collectives individuelles relatives aux risques 
qui menacent l'immeuble ou les copropriétaires dans leur 
ensemble, 

li pourra également autoriser à la double majorité prévue 
au deuxitine alinéa du présent arlicle et aux frais de ceux 
des proprielaires qui en feront la demande, tous travaux et 
toutes installations dont il ne pourrait résuller qu'un accrais- 
sement de valeur nour l'ensemble ou quelques parties de l'im- 
meuble et ce dans les conditions et aux charges d'@demnité ou 
autres qu'il déterminera dans l'intérêt des copropriétaires. 

Le syndicat pourra également, à Ja même majorité, autoriser 
tout emprunt, assorti où non de garanties hypothécaires, qui 
aura pour objet de faire face à des dépenses et à des frais 
exceplionnels. 


Art. 13. — Le syndic prévu à l’article 10 est nommé à la 
majorité des voix ou à défaut, sur requète de l’un des copro- 
priélaires, par une ordonnance du président du tribunal de 
renvére instance où du juge de paix à compttence étendue, 
autres propriétaires entendus ou dûment appelés, 

Outre les attributions prévues à l’article 10 du présent décret, 
le svudie est chargé de l'exécution des décisions de l'assem- 
blée et au besoin de pourvoir de sa propre initiative à la con- 
servalion, à la garde et à l'entretien, en bon état de propreté 
et de réperations, de loutes les parties communes ainsi que 
de contraindre chacun des intéressés à l'exécution de ses obli- 
gations. 

Ses pouvoirs sont révoqués suivant la manière dont il a 
été nommé par le svndicat des copropriétaires ou par une 
ordonnance du président du tribunal de première instance ou 
du juge de paix à compétence étendue, auxquels les différents 
propriétaires avertis au préalable, pourront faire connaître leur 
avis 

La rémunération du syndic judiciaire est déterminée par 
J'ordonnance de nomination. 


Ant, 14. — En cas de destruction par incendie ou autrement, 
les copropriétaires seront tenus, au point de vue de la recons- 
truction et sauf convention contraire, de conformer à la 
décision qui sera prise par le syndicat des propriétaires statuant 
à la double majorité prévue à l'alinéa 2 de l'article 12. 

Dans le cas où le syndicat déciderait la reconstruction, les 
indemnités représentatives de l'immeuble détruit seraient, sous 
réserve des droits des créanciers inscrits, affectés par privilège 
à la reconstruction, 


lans le règlement de 
difficultés relatives à son application. 


des 


oil 


se 


Art, 15, — Les contestations relatives à l'administr 
la jouissance des parties communes de l'immeuble 
défaut de compromis, 
droit commun, 


ation et x 
instruiles et jugées conformément ay 


CHAPITRE HI 


Disposilions concernant l'application 7 régime foncier 
aur immeubles divisés par étages ou 4-7 appartements. 


Art. 16. — Dans le cas de division d'immerbles par étages on 
par appartements, il est établi par voie de morcellement du 
litre foncier original, des titres fonciers distincts relatifs à 
chaque fraction divise appartenant à un copropriétaire da 
l'immeuble. 

Un titre foncier spécial est, s’il y a lieu, établi égalemeat ou 
nom de l’usufruilier, 


Art. 17. — Pour l'exécution du présent décret, le ou les pro. 
priétaires, en cas d'absence du territoire, sont valablement 
représentés pour les actes conservatoires, par le curiteur aux 
successions et biens vacants à défaut d'un mandataire dûment 
habilité. 

Au cas où des actes de dispositions deviendraient nécessaires 
il pourra être fait application des trois derniers alinéas da 
l'article 18 du décret du 6 janvier 1935 sur l’expropriation pour 
cause d'utilité publique à Madagascar et dépendances. 


Art. 18. — A cet effet, outre les actes constitutifs de droits de 
propriété relatifs à la fraction devant faire l’objet d'un titra 
divis distinct, le règlement de copropriété sera déposé à la 
conservation de la propriété foncière pour qu'il produise se3 
effets entre les parties et soit rendu opposable aux tiers. 

Les plans architecturaux des parties indivises communes da 
l'immeubie, du rez-de-chaussée, des étages et de chaque frac 
lon divise, sont en même temps déposés, Sur le plan du rez 
de-chaussée figure une échelle verticale de hauteur d'étage, 

En outre, toutes les fractions divises ou indivises sont affoe- 
tées sur ces plans d'un numéro définitif. 


Art, 19, — Il n’est procédé à aucun bornage des fractions 
divises de l’immeubles, mais il est dressé un procès-verbal des. 
criptif des parties iudivises communes et un procès-verbal 
détailié de chaque fraction divise avec référence au premier, le 
tout au vu des plans architecturaux déposés et, le cas échéant, 
après transport sur les lieux. 

Les surfaces des fractions données par ces plans, ainsi que 
leur hauteur d'après l'échelle verticale, sont mentionnées avec 
rappel de la superficie du terrain indivis sur lequel l'immeuble 
a été édiñé. 


Art. 20, — Il est établi dans les mêmes conditions, pour être 
annexé au titre parcellaire, un lan des parties indivises com- 
munes comportant loules coupes nécessaires, ainsi qu’un plan 
de la fraction divise objet de ce titre avec coupes et échelle 
vérticale de hauteur correspondante, 


Art. 21, — Le titre original formant base de l'immeuble divisé 
en fractions comporte spécialement la description sommaire des 
parties indivises ainsi que la mention sommaire des clauses 
principales du règlement de copropriété. À 

Les morcellements de fractions divises y sont régulièrement 
mentionnés lors de leur exécution. 

En outre, toutes mentions, inscriptions ou prénotations, de 
quelque nature qu'elles soient, affectant par la suite un titre 
relatif à une fraction divise de l'immeuble, y sont sommaire- 
ment relatées d'office, à titre de référence. 

Si le duplicatum du titre original n'est pas déposé, le conser- 
vateur notifie, en la forme prévue par l’article 103 du décret 
du 4 février 1911, les références ainsi portées sur le titre ori- 
gina! au détenteur de son dulpicatum avec sommation d’avoir 
à le déposer au bureau de la conservation foncière, en vue de 
sa mise à jou et il est fait alors application des dispositions 
de l'article 157 du décret précité. k 


Art. 22. — Tout titre original formant base de l'immeuble, 
lorsqu'il ne s'applique plus qu’à des parties indivises com- 
munes, est porté d'office au nom du syndicat des coproprié- 
taires. 

son rer MB à est délivré au syndic qui en devient le déten- 
teur légal, 


Art. 23, — Les titres divis distincts, établis en suite de mor- 
cellement, comportent la description détaillée des fractions en 
cause, avec indication de leur surface et de leur hauteur arcüi- 
tecturales, ainsi que la description sommaire des parties indi- 
vises les intéressant. 

Les clauses principales du règlement de copropriété y sont 
explicitement mentionnées. 

La superficie du terrain indivis, sur lequel est édifié l'immeu- 
ble, est rappelée, 
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Art. 24. — Au litre original de base de l'immeuble sont 
annexés: 

je Le plan foncier habituel donnant la superficie dn sol; 

2 Le plan des parties indivises communes établi dans les 
conditions spécifiées à l'arlicie 20 ci-dessus; 

3° Les plans architecturaux du rez-de-chaussée et des clages 
visée à l'article 18 ci-dessus, 

A chaque titre divis distinct sont annexés: 

{jo Le plan de la fraction intéreseée établi dans les conditions 
prévues au même article 20; 

2 Le plan susvisé des parlies indivises communes rappelant 
la superlicie gioba'e du sol, 

art, 25, — Si plusieurs fractions de l'immeuble deviennent 
la propriété d'une mème personne, la fusion des titres fonciers 
distincte peut être requise pour former bloc. Si l’ensemble 
des fracüons de l'immeuble devient la propriété d'une seule 
personne et que, de ce fait, le syndicat des copropriétaires 
existe plur, la fusion de tous les titres parcellaires avec le 
dure orginal peut être requise, Dans ce cas, celui-ci est porté 
d'office par le conservateur au nom du propriétaire de l'en- 
sembe des fractions de l'immeuble, dès qu'il a connaissance 
de Ja disparition du eyndicat, 


Art, 26. — Il es’ institué une hypothèque forcée au profil 
du syndicat des copropriétaires pour garantir le payement: 

jo De la part contribulive des copropriétaires aux frais 
annuels de gérance, de concierge, d'éclairage, de chauffage, 
de cümalisation, d'entretien, de réparations courantes, d'assu- 
rance:, d'impôts ou taxes diverses incombant au syndicat et 
dont :e montant présumé aura été arrêté par la majorité de 
ses merhbres, au cas où le règlement de copropriété n'aurait 
pas stipulé à cet effet une hypothèque conventionnelie, ou si 
celle-ci apparaît, par la suite, insuffisante; 

2e De toute part contributive pouvant être ultérieurement 
fixée par le syndicat, à la double majorité prévue par l'alinéa 2 
de l'arlicle 12, pour dépenses et frais exceptionnes (grosses 
reparalione, ele.), 

celte hypothèque porte sur la part divise de chaque proprié- 
türe dans l’immeubie, et ensemble, sur sa part indivise dans 
les parties communes de l'immeuble. 


Art, 27, — Dans les deux cas visés à l’article précédent et, 
à defaut d'accord pour une hypothèque conventionnelle, le 
eynde établit un état constatant ie montant de la part contri- 
balive dont je payement doit être garanti. Une copie de la 
decision du syndicat fixant la répartition des coilec- 
üives entre ses divers membres certifiée conforme, y est 
annexée. 

Ces documents ont notifiés au coprapriétairé intéressé, par 
lettre recommandée adressée au domicile élu par ce dernier. 

A l'expiration d'un délai de dix jours, le président du tri- 
bunal où le juge de paix à gg ne étendue, statuant sur 
requêle en la forme du référé, homologue ces documents et 
ordonne l'inscription, sans déiai, d'une hypothèque eur le 
ülre foncier divis du copropriétaire. 

Le président du tribunal ou le juge de paix à compétence 
étendue peut, en cas d'urgence, ordonner sur requête toute 
iuscripon conservatoire ou prénotation dans les conditions 
prévues aux articles 41 et 18 du décret du 4 février 1911 
sur le régime de la propriété foncière à Madagascar et dépen- 
dancer, 


Art. — Le syndicat peut subroger à la double majorité 
prévue au deuxième alinéa de l’article 12, dans le bénéfice de 
cette hypothèque, toute personne ou colectivilé qui aurait 
pu faire l'avance de fonds. 

Le syndicat pourra également, à la même majorité, céder 
l'antériorité du rang de cette hypotheque au profit d'un orga- 
nieme de erédit immobilier, pour tout emprunt bénéficiant à 
l'ensemble des propriélaires, ou même à un seul de ceux-ci. 


Art. 29. — Le payement de la part contributive due, même 
à titre d'avances, par chacun des copropriétaires est garanti 
an profit de la colectivité par un privilège porlant sur tous 
les meubles qui garnissent les lieux, sauf si Ces derniers font 
l'objet d'une location non meublée; dans ce dernier cas le 
p'ivilège sera reporté sur les loyers’ dus par le locataire. 

Ce privilège sera assimilé au privilège prévu par l'article 2102, 
paragraphe 1%, du code civi. 

Les dispositions des articles 819, 821, 824 et &25 du code de 
yrocédure civile seront applicables au recouvrement des 
c'éances visées aux deux alinéas précédents, 


Art. 30, — Aucun fractionnement d'un appartement ne peut 
tire réalisé par voie de partage ou autrement, sauf disposition 
contraire du règlement de copropriété, sans l'accord du syndi- 
cat statuant à Va double majorité prévue au deuxième alinéa 
de l’article 12, 


Art. 31. — Tout transfert des droits d'un propriétaire d'une 
fraction divise de l'immeuble porte également sur sa quote- 
part dans les droits indivis de tous les copropriétaires, 

Mention de réfésence Sera portée au titre original sous les 
condilions prévues à l'article 21 ci-dessus, 

Art. 92, — Est renda applicahle à Madagascar et dépendances 
l’article 13 de la loi métropo'ilaine du 2S juin 1938 réglant le 
slatut de Ja copropriété des immeubles divisés par apparte- 
ments aux termes duquel est abrogé l'article 664 du code civil 

Art. 33. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pub'ié an Journal ofliviel 
de la Répubiique francaise, au Journal officiel de Madagascar 
et dépendances et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1950. 

VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


++ 


Décret du 4 janvier 1951 approuvant la délibération du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française du 17 octobre 1950 modifiant le 
code de l'enregistrement et du timbre, 


Le président du conseil des miuijstres, 

Sur le rapport du ministre de la Franre d'outre-mer, 

ê Vu Ja loi du 29 soût 1917 portant création du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise du 17 octobre 195% modifiant le code de l'enregistrement et du 
timbre (sociétés immobilières d'économie mixte), 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibéralion susvisée du grand conseil de l'Afrique occidentale 
française du 17 ogtabre 1950 modifiant le code de l'enregistrement 
et du timbre, à l'exteplion du dernier alinéa de l'article 59% bis. 

Art, 2. — Le mifistre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de la 
République francaise, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
francaise et inséré au Bulletin officiel du minis'ère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le & janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


+ 


Decret du 4 janvier 1951 agprouvant la délibération du grand con- 
seil de l'Afrique occidentale française du 17 octobre 1950 modifiant 
le code de l'enregistrement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outremer, 

Vu la loi du août portant création du grand conceil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise du 17 octobre 1950 modifiant le code de l'enregistrement (requé- 
tes en expertise), 

Le Conseil d'Elat (section des finances) entendu, 

Décrète: 

Art, ler, — Est apnrouvée Ja délibération du grand con 
seil de l'Afrique occidentale française du 17 octobre 1950 modifiant 
le code de l'enregistrement. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ontre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal oMiciel de l'Afrique œccidentate 
française el inséré au Lulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 


R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
tinistre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
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Décret du 4 janvier 1951 approuvant la délihération du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française en date du 31 octobre 1950 
modifiant le code de l'enregistrement, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1%7 portant création du grand conseil de 
l'Alrique occidentale française ; 

Vu la délibération du grans conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Caise du 31 octobre rmodifiant le code de l'enregistrement; 

Le conseil d'Etat (seclion des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 4°, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
el les 2é5les de perceplion, ja délibération susvisée du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française Gu 31 octobre 195, à i’exception 
des dispositions déléguant au gouverneur général, dans les articles 
7» bis el 322, des pouvoirs qui n'appartiennent qu'au grand conseil. 

Art. ? Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
lale française et inscré uu Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 

R. FLEVEN. 
Par le président du conseil Ces ministres: 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

munustre de la France d'outre-mer par intérim, 

EUGÈNE CLAUPIUS-PETIT, 


Décret du 4 janvier 1951 approuvant la délibération de ja commission 
permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale française du 
3 novembre 1950 modifiant la réglementation du timbre (certi- 
ficats et permis internationaux). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du grand conseil de 
occi'entale française; 

Vu la délibération de Ja commission permenente du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française du 3 novembre 1950 modifiant Ja 
réglementation du timbre ‘certificats et permis internationaux); 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

LDécrète : 

Art. {er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée de la commis- 
sion permanente du grand conseil occidentale française 
du 3 novernbre 1959 modifiant la réglementation du timbre (certi- 
et permis internationaux), 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au Budietin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951, 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil Ces ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
mänistre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE GLAUDIUS-PETIT, 
+ 0 


Décret du 4 janvier 1951 approuvant la délibération de la commission 
permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
du 3 novembre 1950 modifiant les droits fiscaux d'entrée des tabacs 
fabriqués. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1%47 portant création du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération de la commission permanente du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française du 3 novembre 1950 modifiant les 
fiscaux d'entrée des tabacs fabriqués; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèie : 


Art. der, -— Est approuvée, en ce qui concerne les règles d'assiette, 
la délibération susvisée de la commission permanente du grand 
conseil de l'Afrique ocxidentale française du 3 novembre 1950 modi- 
flant les droits fiscaux d'entrée des tabacs fabriqués, 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculivn du présent dccrel, qui sera publié au Journgl oiliciel 


de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le & janvier 1951. 
R. PLEVEN, 
var le président du conseil es ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
6-0 


Décret du 4 janvier 1951 approuvant la délibération n° 59 du 
24 octobre 1950 de l'assemblée représentative du Togo instituant 
une taxe sur les véhicules automobiles. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du % octobre 1916 portant création de l'assemhlée 
représentative terrileriale du Togo; 

Vu la délibéralion n° 59 du 24 octobre 195% de l'assemblée repra. 
senlative du Togo instituant une taxe sur les véhicules automo. 
huiles ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assietts 
et les règles de perception, la délibération susvisée no 59, du 
24 octobre 1#%9, de l'assemblée représentative du Togo instituant 
une taxe sur les véhicules automobiles, 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Togo et inséré au 
Budletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, x 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 

R, PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
maunistre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


+ 0 


Décret du 4 janvier 1951 approuvant la délibération n° 50-29 du 
31 août 1950 du conseil général du Dahomey relative à la redevance 
superficiaire applicable aux permis généraux du type A. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19%46 portant eréation d’assembles 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération no 50-29 du 31 août 1950 du conseil général du 
Dahomey relative à la redevance superficiaire appiicable aux permis 
généraux type A; 

Le conseil d'Etal (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. {9r, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assietta 
et les règles de perception, la délibération susvisée no 59-%, du 
31 août 1950, du conseil général du Dahoimevy, relative à la redevance 
superticiaire applicable aux permis généraux du iype A. 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Dahormey et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
unistre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT, 


+0 +- 


Décret portant promotion dans le corps de l'inspection 
de la France d'outre-mer. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 31 décembre page 13496, 
au lieu de: « Inspecteur Debray », lire: « Inspecteur Debay », 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date 
du %5 décembre 19%%0, MM, Issarte, inspecteur de 2e classe 
des ponts et chaussées, et Ahu, ingénieur orcinaire de 1" classe 
des ponts et chaussées, détachés auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, ont été placés dans la position de mission au Cameroun 
pour une durée maximum de six semaines en vue de seconder les 
services locaux des travaux publics de ce territoire dans la réalisa- 
tion des marchés de granés travaux exécutés sur le budget du plan. 


+ 0 
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Travaux publics, mines et techniques industrieiles. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à Ja France d'outre-mer en date 
du 26 décembre 1%}, M. Gadihe (Paul), ingénieur en chef des mines, 
pacé, à compter du octobre 190, dans la position de servire 
déiaché auprès du ministère de la France G'outre-mer, a été, pour 
compter de la même date, classé dans le cadre général des travaux 
jubhces des mines el des techniques industrielles des colonies, au 
grade d'ingénieur en chef de 2 classe des mines des colonies 

ce hKI) en conservant une ancienneté civile de 1 an % mois. 


{in 


rar arroté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 2 décembre 1%, une bonification d'ancienneté d'un an a été 
aecordte à M. Clairet (Jean), dans son classement au grade d’ingé- 
nieur principal des mines des oolonies de 3e ciasse, fer échelon, 
ncé pour ©ompler du 17 octobre 1950. 

M Cairet à été promu au 2e échelon du grade d'ingénieur prin- 
cipa. de 4 classe des mines &es eclonies, pour compler du 1* oclobre 
avec anciennelé épuisée. 

8 


Par du sécréluire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
du 26 décembre 1950, en raison de Ja modification de son ancienneté 


pour compter du 16 ociobre 199 avec ancienneté civile conservée 
de 15 jours, à été reclassé, à compter de celte date, dans ses memes 


Por arrété du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 26 décembre 1950, M. benoit (Jean), ingénieur adjeint de 2e casse 
des travaux publics des colonies, mis <ur sa demande en disponi- 
Wiité sans traitement pour compiler du seplembre 1949, à été 
maintenu dans cette position jusqu'au 30 novembre 1950. 

M. Benoïl a été réintégré Gans le cadre général des travaux publics 
de: pour compter du {er décembre 1950. 

A été acceplée. pour compter du {er décembre 190, la démission 
de son emploi offerte par M. Benoit. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
‘ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 


Par arrôté en dale du 29 décembre 1950, il est ouvert au ministre 
des postes, tlégraphes et téléphones, sur l'exercice 19%, un crédit 
de 138.891.000 F applicable aux chapitres ci-après du budget des 
postes, tétégraphes et téiéphones: 


fre section. 
Chap 1170. — Frais de ee 
Chap. 4240, — Indemnités éveniuelles,.... 


Chap. 4270. — Rémunéralion des gérants de bnreaux 
secondaires, des correspormdants poslaux et de 


15.808.000 F. 
42.276.000 


166.000 
16.000.044) 
Chap. 9110, — Transports des correspondances, du 

malériel et du Personnel... 8.036.000 
Chap. 3160. — Travaux et cessions à titre rembour- 

SA 308, 100.000 


2e section. 


541.000 


Administration centrale. 

Par arrêté du 28 décembre 1950, ont été nommées secrélaire d’ad- 
Ministwation de classe exceplionneile et titularisées dans le grade 
correspondant : 

Moret, secrétaire d'administration principal. 

Mie Talbot, secrétaire d'administration principal. 


Services extérieurs. 


l'ur arrêlés du 28 décembre 1950: 

Ont été admis à faire valoir Jeurs droits à la retraite les directeurs 
départementaux adjoints désignés ci-après: 

A compter du 11 avril 19%: M Elienne, d'Alger. 

A compiler du 13 juillet 14951: M. Grio!, de Sfax. 

A été reportée, du fer avril au 15 juillet 1951, la date d'admission 
à la retraite de M. Anssaresses, receveur de 2e classe à Paris-38. 

— 


Paz arrétés du 29 décembre 1950: 

Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 91 novembre 1954, 
en ce qui concerne la notnination en qualité de chef de centre de 
4m classe à Périgueux de M. Roger, chef de centre de ?e elasse à 
Nancy, nommé chef de centre de 1re classe sur place et titularisé 
dons le grade correspondant. 

A été muté à Paris-55: M. Deduit, receveur de 2° clasce à Méru. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décreis du 3 janvier 1951 
portant nominations dans l'ordre national de ia Légion d'honneur, 


Par décrets du Président de la République en date dn 3 jammier 
19014, rendus sur ja proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, et vn les déclarations dn conseil de 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur des 31 octobre 1950 et 
49 décembre portant qne les nominalions comprises dans 
les présents décrets sont faites en coniormité des lu s, décrets ef 
règlements en vigueur, sont nommés: 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Monnereau (Jacques Edouard), président fondateur de la fédération 
des anciens comballants républicains de Chnpagne-Moulon (Uhs 
rente); 7 ans mois de «<ervices civils et militaires, 

Graveile (Marcellin), président de la section de la fédération natio 
pale des combattants républicains de Saint-Lanrent-de-Cognaq 
(Charente); 51 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Posquini vice-président de la confédé 
rdiion des amicaies des réeaux de ja France comnbatlante deg 
Bouches-du-Rhône, à Marsejlle; 29 ans 8 mois de services civils 
et militaires. 


Création de régies d'avances auprès des délégations principales 
du ministère des anciens comhattants et victimes de guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
le ministre des finances el des affaires économiques, 

Vu l'article 95 du décret du 24 mai 1°62 portant règlement général 
Sur ja cemplabilité puiiique, modifié en dernier lieu par le décret 
ne 49-101% du 27 juiliet 1949; 

Vu le décert n° 48-162 du 28 janvier 1938 relatif à l'organisation 
des services extérieurs du minisière des anciens combattants et 
victimes de guerre: 

Vu l’errêlé du 22 décembre 1644 relalif à l'institution de régies 
d'avances auprès des direclions départementales des pri-onniers, 
déportés et réfugiés, modifié par les arrèlés des 4 mai et 9 juillet 
195, 


Arrôtent: 


Art. 1er, — }1 peut être institué par arrèlé du ministre des anciens 
combattants el viciimes de guerre, auprés de chaque délégation 
des anciens combattants et viciimes dé guerre, tant sur 
e terriloire imélropolilain, y compris la Corse, qu'en Alrie, en 
Tunisie et au Maroc, une régie d'avances pour Île puyeinenl des 
dépénses suivantes: 

4° Frais de déplacement &es bénéficiaires de l'article 64 de la 
Joi du 31 mars 1919 faisant l'objet soit d'un ardre, soil d'une auto 
risation d'ho:pilalisation au ülre dudit article; 

2° Frais de transport des corps aux fatnilles des pensionnés dévidés 
au Cours d'une hospl'alisation accordée au tire de l’article 64 de la 
loi du 51 mars 1919: 


3° Indemnités aux ayants cause mineurs de: déportés politiques 
décédés jrévues par les ordonnances no 45-958 du {1 mai 1913 et 


n° %#5-2113 du 18 octobre 1915 : 

%o Menues dépenses de malériel (et notamment frais d'achat de 
petit matériel, frais de transports et frais de dénlarements « 
des femmes'de ménage et des 
Ja base horaire); 

5° Indemnités et remboursement de frais aux personnes ronvo 
quées au centre de réforme, sanf en 4 qui concerne les centres de 
Paris, de Corse et d'Afrique du Nord. 

Art, 2. — Le montant maximum des avances snsceplibles d'ître 
consenlies à chacun des régisseurs est fixé par arrété du minietre 
des anciens combattants et viclimes de la guerre, dans la limite 
prévue par le décret n° 39-1019 du 27 juillet 1919, sauf en ce qui 
toncerne les délégations principales de Paris et de Lille, où les 
montants maxima des avances peuvent alteindre respectivement 
Millions de francs el 9.244100 F. 

ll en est justifié dans ie délai d'un mois da 
vues par les règlements sur ja comptabililé 


| salaires 
iommimes de service rémunérés £ug 


les conditions pré- 


3, — Les régisseurs d'avances, déeisnés par arrêlé dn ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, sont astreinis à 
fournir un cautionnement égal au dixième du nfontant maximum de 


dans le grade ingénieur @rdinaire Je classe des ponts CDAUS- 
sées, M. Bayon (Jean), en service détaché au ministère de la France 
d'outre-mer, classé dans le care général des travaux publics des 
es au crade d'ingénieur principal de 3% classe, 3e échelon, 
et échelon avec anciennelé CIVIIE Cconservee | MOIS 
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l'avance qui peut leur être consenlie, Ce cautionnement peut être | 
constitué en numéraire, en rentes sur l'Elat, ou remplacé par la 
garantie fournie par laffilialion à une associalion françuiee de cau- 
tiunnement muluel agréée. Suite des discussions inscriles à l’ordre du jour de la premitr 
séance, sous réserve de la discussion par priorilé, en deuxième lee 
15 perçoivent un indemnité de responsabilité dont le montant ture, S'il y a lieu, da projet de loi portant autorisation d'un proc 
annuel est fixé comme su: gramme de réarmement el des dépenses de défense nalionale pour 
Pésie dont le maximun est égal à 100.000 F........... l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement. 
Révie dont le rmaxitoumm est compris entre 100.001 F et 


A quinze heures. SÉiXCE PUBLIQUE 


Régie dont le maximum est compris entre 500.00 F et ; Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
L'million de . 2.100 le vendredi 5 janvier 1951. 

Résie dont le inaxirmum est compris entre 1.000.001 F et 


Rézie dant le maximum est compris entre 2400401 F a No {1%2R, — Rapport par M. Kuehn au nom de la commission de la 
vai le compris ire 2. 


réforme administrative sur Ja proposition de loi relative à la 

millions de 4.900 réforme des méthodes administratives d'approvisionnements, 
Régie dont le maximum est compris entre 14.001 F et d'achats et de règiement des matériels des départements minis- 

Art, 4 — Lorsque les dépences gisces à l'article fer ne peuvent Ne 11629, — Rapport par M. René nom de la commission 
Btre réglées directement par le régisseur, le payement peut en être de la justice sur l'avis donné par le Conseil de la République 
effectué, pour le compte et sous la responsabilité de ce dernier, sur la Line de loi ayant pour objet d abroger les dispo. 
par des sous-régi-seurs désignts par le délégué principal du ministre siions législatives qui, en malière de droit SUppri- 
des anciens comballants et vichrnes de guerre. ment le droit qui appartient aux jufes d'accorder le SUFSIS aux 

Les sous-régisseurs recoivent, à cet effel, du régisseur, dans Va peines d'emprisonnement qu ils prononcont et de faire béns. 
finite d'un montant maximum fixé par le déiégué principal, des ficier le coupable des circonstances atlénuantes. 
svances dont ils doivent justifier l'emploi au régisseur dans les Ne 11651. — Rapport, par M. René Kuehr, au nom de la commission 
délais fixés par ce dernier. de la justice, sur l'avis donné par le Conseil de la République 

art 5 — Sont abragés les arrûtés des 22 décembre 1931, # mai et sur le projet de loi moditiant larlicle 38 du code d'instruction 
1053 relatifs à l'inclitution de régies d'avances auprès des criminelle. 
directions départementales des prisonniers, d'portés el réfugiés. N° par M. de Ja 

e la juslive, sur le projet de loi éterdant aux magistrats « 

comptabilité publique au mministére des finan-es et des aifaires au statut des fonc lionnaires. 
nomiques son chargés. chacun en ce qui le conrerne, de l'exé N° 11742, Rapport, par M. Gineslet, au nom de la commission de 
cution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la L'intérieur, sur la proposition de wi tendant à conserver, au 
République francaise. poini de vue de la rémanération, les avantazes acquis dans 
le premier emploi aux agents, employés et ouvriers des admi- 
Fait à Paris, le 27 décembre 19%. nislrations de l'Etat et des services publics qui ont été mutés 
Le miustre des anciens combattants et viclimes de querre. dans un emploi plus compalible avec leur aplitude physique 
Pour le mimstre el par délégation: en consiquenre d une aggravation de blessure de guerre, d’ac- 

de cident ou de maladie. 
Le =" er , Ne 11778. — Rapport, par M. Llante, au nom de la commission des 
d boissons, sur la proposilion de résolulion tendant à inviter le 
Le nuinistre des [inanres et des affaires Économiques, Gouvernement à accorder une prime de 50 F Je degré hecto 
Pour le ministre el par délégation: à tous les vins de qualiié supérieure, bénéficiant d'une desti- 
Le directeur de comptalilte pubnque, nalion spéciale en vue de la fabrication d'apérilifs. 

G. DEVAUX, No 11796. — Proposition de résolution de M. Cherrier tendant à invi- 
j ter le Gouvernement à cesser louie importalion de tracteurs 
Fe étranzers semi-diesel et à rechercher des débouchés par les 


exportations dans le but de maintenir et développer la produc- 
fion de urastaurs francais Jans n:s usines et notamment 
la Société française de Vierzon (renvarée À la commission de 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
i No 11797 (1). — Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant 
à inviter le Gouvernement à remettre en circulation l’autorail 
Troves-Vitry-le-François et vice versa (renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication). 
ASSEMBLEE NATIONALE Ne 11798. — Proposition de résoiulion de M. Marcei Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les 
ANNÉE 1991. — SESSION EXTRAORDINAIRE mesures uliles et nécessaires à la protection et à l'aide de 
l'industrie française de fabricalion de rmmétiers à bonneterie 
Collon (renvovée à la commission des aflaires économiques). 
. Ne 11799. — Proposition de loi de Mme Marie Lambert tendant à | 
s ; rendre applicable à l'agricullure la loi du 8 juin 1948 afin de 
Ordre du jour du vendredi 5 janvier 1951, faire bénéficier les ouvrières agricoles des congés supplémen- 
{aires accordés aux mères de famille exerçant une activité 
A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE salariée (renvoyée à la commission de l'agriculture). 
No — Proposition de loi de Mme £Schell tendant à introduire 
4. — Vote de la proposition de r'solulion de M. Poumadère et le bilinguisme dans les adminisirations publiques des départe- 
plusieurs de ses collègues lensant à inviter le Gouvernement à ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (renvoyée 
réaliser rasidement la péréquation des retraites, afin qu'elle soit à la commission de l'in'érieur). 
terminée au 1er janvier 1951 et à accorder aux retraités des établis- No 11801. — Proposition de loi de Mlle Archimède tendant à intro- 
sements d'Etat, arsenaux, poudreries, carloucheries el à ceux des duire dans les déparlements de la Guade'oupe, de la Marti- 
coleciivilés locales, des chemins de fer, elc., des avances impor- nique et de la Réunion les dispositions de la loi du 5 avril 1884 
tautes en attendant celle réalisation, (N°s 11179, 11592. — M. Cher- sur l'organisation municipale qui n’y sont pas en vigueur 
rier, rapporieur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) (renvoyée à la commission de l'intérieur), 


2 — Seruün public sur l'amendement n° 2%) de M. Billat à Neo 11502, — Proposition de loi de M. Duquesne prorogeant le dé’af 
l'artic'e 1 du projet de loi portant mocificalion de la loi no 46-994 d'application de l'article 6 de la loi du 23 août 1918 tendant à 
d'u 11 mai 196. (Nos 10257, 11509, 11928, 11695, 11835. — M. Desson, adapter les législations de sécurité sociale à la situation des 
rapporteur.) cadres (renvorée à la cominission du travail). 

3, — biscussion, en deuxième lecture, de la proposition de lof N° 1107, — Proposilion de loi de M. Marcel Noël tendant à accorder 
tendaut à proroger le mandat du Conseil économique. (N°9 1811, aux aveugles civils une réduction de {arif de 59 p. 109 sur les 
41822. — M. Jules Julien, rapporteur.) réseaux de Ja Sociflé nationale des chemins de fer français et 

4, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au les services routiers et au transport gratuit dun guide les accom- 
nantissement de l'oulillage et du matériel d'équisement., (Nos 11512, pagnant (renvoyée à la commission des moyens de commu- 
11582. — M. Grimaud, rapporteur.) ni“ation). 

5. — liscussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant N° 11819, — Proposition de résolution de Mile Archimède tendant à 
à autoriser la délégation à la cour d'appel de Colinar des magistrats inviter le Gouvernement à supprimer, à compter du 1°" sep- 
francais composant la chambre franco-sarroise de la cour d appel de tembre 1950, l'abattement de 12 p. 100 servant au calcul des 
Sarrebrück. (Nos 11229, 41632, — M, Wasmer, rapporteur.) salaires les 

iscu n° du nraiet de loi relatif aux modalités de répar- soirement, avec effet à compiler ate, 

chiffre d'affaires: I, de la proposition de loi de M. Courant {tendant intéressés au taux horaire de 78 F en vigueur gs a re “74 
à aider ellicacement les cominunes dé-héritées (Nos 11823. zone du département la Seine (renvoyée a com 


41552. — M, ü:lbert Cartier, rapporteur.) du travail). 
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N° 185. — Rapport, par M. Paumier, au nom de Ja commission 
des finances, sur le prôjet de loi relatit au développement des 
crédits aflei és aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercice 1951 (Finances et affaires éc onomiques, — 
annexe des monnaies et médailles) (Crédils concernant 
je budget annexe des monnaies et médailles). 

Ne 11e. — Projet de loi déterminant les modaiités d'application à 
l'Alsérie de la loi du 2 juillet 1941 portant modification des 
éspasitions relatives à ja répression des infractions aux dispo- 
euons de législation du travail (renvoyé à la commission 
ée itérieur}. 

— Prajet de jci tendant À éinstituer des détachements 


de météorologie affectés organiquement à certaines grandes 
unités et formations de l'armée de Fair, ainsi qu'à fixer Je 
ne des fonctionnaires de la mstéorologie en service dans 
c++ dttachements (renvoyé à la commission de la défense 
naliond: €). 


no jiuc. — Projet de loi complétant le décret du 5 janvier 1910 
ro atit à l'exercice de la profession commerciale dans les éta- 
puscements français de Océanie, instituant une carle de 
commuercant pour les étrangers (renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer). 


No tien. — De uxième lettre rectificative au projet de Jai relatif 
d'veloppement des crédits affectés aux dépenses de forc- 
tonnuement des services civils pour l'exercice (Marine 
marchande, — Travaux publics, Wwansports et tourisme) (Dis- 
racitions concernant le budget de la marine marchande) 
‘renvoyée à la commission des finances). 


Noix. — Rapport, par M. Gilbert Cartier, au nom de la com- 
de l'intérieur sur: fo le projet de loi relatif aux meda- 
és de répartition du produit de taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires: 20 la proposition de loi ten- 
dant à aider plus efficacement les communes déshéritées. 


No 1140. — Proposition de loi de M. Benrhennouf relative à l’élec- 
x des membres de l'assemblée algérienne (renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur). 


1 Le lirace de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM les députés et des services de l'Assemblée nalionale. 


Modification aux listes électorales des membres des grouges. 


GROUPE DU MOUVEMENT POUR LE TRIOMPHE DES LIBERTÉS 
LÉMOCRATIQUES EN AIGÉRIE 
Anrés l'intilulé de ce groupe, insérer la mention suivante: 
(Apparenté an groupe de l'union des républicains progressistes, 
aux de l'arlicie du règlement.) 


Commission de l'intérieur. 


Séance du jeudi 4 janvier 1851. 


Présente. — MM. Allonneau, Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), 
Borra. Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, Cosle-Floret 
(Haute-Gagonne), Cristofel, Hjemad, Fievez, Ginestet, Guyo- 


imard, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), L'Huillier (Waldeck), Mon- 
dor, Mont, Mme Sporlisse. 


Supriéents. MM. Weill-Raynal (de M. Véry)}; Courant (de 
Serre; Gros (de M. Servin): de Tinguy (de M. Fonlupt-Espe- 
robe): Guy Petit (de M. Lescorat); Terpend (de M. Beuiaieb); 
Méhuynerie (de M. Benchennouf) ; Chaban- Delmas (de Bésouin) ; 
Tanguv Prigent (de M. Rabier); Lucas (de M. Fagon); Lege nûre (de 
M. Nice): Simonnet (de M. Schaff); Barrot (de M. Mouchet) ; Guit- 
ton (de M, Badiou); Temple (de M. Quilici). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Truffaut, rapporteur de Ja 
tominission des finances. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951. — SESSION EXTRAORDINAIRE 


Comraission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 4&-janvier 1951. 

Presents. — MM. Aubé (Robert), Barré (Henri), Rorgeaud, Cho- 
Corriglion-Molinier (général), Franceschi, Gouyon (Jean de), 
Licnel-Pélerin, Pic, Rogier, 

Eicusés, — MM, Kalb, Rotinat, 


Commission de l'intérieur (administration générale, départ®mentaie 
et communaie, Algérie). 


Séance du jeudi 4 janvier 1951, 


Présents. — MM. Assaillil, Ronnefous (Raymond), Bozzi, Champeix, 
Cornu, Dumas (Frances), ilamon (Léa), Le HBasser, Lione: Pujerin, 
Lodéon, Rogier, Rupifd, Schwartz, Syinphor, Valle (Jules), \er- 
deille, ZLussy. 

Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 
Séance du jeudi janvier 1951. 

Présents. — MM. CorniglionMolinier (général), Cornu, Jacques 
Destrée, Lamousse, Laurent-Thouverey, Einilien Lieutaud, 

Ercusé. — M. Brizard. 

Commission de la production industrielle. 
Séance du jeudi 4 janvier 191. 
Présents. — MM. Armengaud, Barret (Charles), Bousch, Delfor- 


trie, Depreux (René), Léger, Marchant, Novat, Siaut, Tharradin, 
Vanrullen. 


Ercusés, — MM. Aubé, Laurent-Thouverey, Longchambon, Villou- 
teys (de). 


Commission de comptabilité. 


Séance du jeudi 4 janvier 151. 


Présents. — MM. Bolilrawd, Esiève, Gadoin, Grenier (Jean-Mirie}, 
Ruin (François,. 


Excusé. — M, Brizard. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


_ 


Décision n° 2 du diretteur des carburants fixent les règles de s0us- 
répartition du benzol destiné à la carburalion pour le mois de 
janvier 1951. 


Re‘lificalif au Journel afliciel 2% décembre 194: page 
article 2, au lieu de: « an litre du premier trimestre 19:46 sera 
réparti... », Lire: « au tilse du premier trimestre 1951 sera réparti. 


Paris. — Jimprimerie des Journaux offivicts, M, quai Vollaire, 
Le Préfet, direteur Journaux efliciels, 
Prenng CASSAGNEAU, 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQGUE 
cœurs 
DEVISES | 
cotés relevés relevés lc p 
après avant ours cotés en Pouree 
en Pourse! Bourse 
349 85 |.... .. [Etats-Unis (1 dollar. | 19 85 ..... 
8147 50 .. [Suisse :100 francs)... à 
163 50 |... .. des Sornalis 
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AU AU 
ACTIF 28 DECEMBRE 1950 21 DECEMBRE 1959 
Disponibilités à vue à l'ciranger et avoirs à i Union Kuropéenne de 161.920.990.15 159.511.971.589 à» 
Monnaies divisionnaires. 4.183.220 1.571.822. » 
avances au Fonds de stabilisation des changes 131.100.000.000 126.100.000.000 
Bon du Trésor négociable : Engagement de lElal relalif au dépôt d'or de la Banque 
Prêts sans intérêts à l'Etat ER 0.000 .000.000 50.000 .000.000 » 
Avan:es provisoires extraordinäires à l'Etat du 23 acût 1910 au 20 juillet 1914 425.000 ,000.000  » 426.000.000.00 
Avances provisoires à PElat 1:8.909.000.00 57.100.000.000 » 
Portefeuille d'escomple: 
Effets escomplés sur Va France... » 
Effets garantis par l'oflice des céréales (61..... 31.080,711.000 » 0.411 à 
Effets de mobilisation de crédits à moyen » 
Eflets nécociabies achetés en France 126.917.121.685 » 412.989.215.891 » 
Avances à 30 jours sur publics. 11.258.86:.000 » 1S.865.191.000 
Avances sur 5.400.979.322 » 5:822.810.714 » 
flôtet et mobilier de la 1.000 4.000.000 » 
Rentes pourvics l’affectations spéciales » 112.980.750 » 
Effets en cours de recouvrement, 45.695.915.108 » 11.901.318.956 » 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Comples courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor 70.400.297 » 
Comptes courants des acccrds de coopéralion 15.058.3:8.604 » 
Comptes courants des banques et nstifutions financières fran- 
Autres comples courants et de dépôts de !lonus; dispositions et 
autres engagements à 61.255.452.612 » 
Bénéflces en aûdition au capilal (9)..... 303:231.454 » 203.22%1.454 » 
Réserves mobilières légales 92,105,70 » 22.105.750 


(4) (Convention du 27 juin 3949: 

(2) (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931) 

(3) (Loi du 9 juin 1957, convention du 29 mars 1878 loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 17 novembre 1897, 
décembre 1911 20 décembre 4M8 et 25 juin 1928, convention 12 uovembre 1938, décret du 
42 novembre 1938, convention du 27 mare 1947, loi du 29 mars 1947. 

(& (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 aëécembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1954: 

€) (Convention ën 29 septembre 41938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 février 4950, approuvée par le décret du ?9 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 1% juillet 1914, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du ?ÿ septembre 1917 approuvée par 
le décret du 4er octobre 1947. 

(6) (Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 1939 loi du 19 mai 91) 

(7) (Décret du 17 juin 1958) 

(8) Loi du 47 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai {S4R, loi du 9 juin 1857). 

®) (Lois des Q juin 457 et 17 novembre 1897. 

(10) «Loi du 17 mai 1834. décrets des 27 avril et 2 ani Dis, loi du 9 juin 157). 


Escompte 


Le 


TAUX 


l'échéance 
mois ... 


DES OPERATIONS 


Avances à 90 jours... 


Achat des 


effets 


ss... 


publics dont 
n'excède 


pas trois 


12 


12 


Certifié conforme aux écritures: 
Gouverneur, 
BAUMGARINER, 
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ANNONCES 


LES ANNONIES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ATELIERS ET FORGE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAFITAL DE 36.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: QUAI DES FRÉGATES, À SAINT-NAZAIRE 


Bons décennaux 5 0/0 1947. 


Tirage du 12 décmbre 1950 des bons décennaux 
Ateliers et forge de l'Ouest de 5.009 F. 


Les 290 bons suivants sont sortis au tirage et seront remhour- 
sables, à parUr du 1‘ janvier 19541, aux guichels du Crédit de 
l'Ouest, 

{S bons du tirage du 17 novembre 1959, remboursables le fer jan- 
vier 1950, n'ont pas encore élé présentés au remboursement, 


ANNFES ANNEES 
NUMÉROS de NUMEROS de 
remboursement reniboursement. 


1 à 40 1er janvier 1991. 


1er janvier 1950. 
4591 à 160 | {er janvier 1951, 


009 
.010 1er janvier 191, 


4: 

1 
janvier 1.091 à 1.040 | 4er janvier 1991. 
à 320 janvier 1991. || 4.061 à 1.070 | 4er janvier 1950. 
: janvier 4.191 à 1.160 {er 1991, 
janvier | à 1.250 | fer janvier 1951. 
{fer janvier 1950. 1.944 à 1.0 | janvier 1951, 
der janvier 1990, || à 1.380 | {er janvier 1951. 
700 4er janvier 1950. 1.961 à 1.970 1er janvier 1951. 
701 à | 4er janvier 1991. 1.611 à 1.620 | {er janvier 1951. 
731 à 740 | der janvier 1991. || 1.621 à 1.630 | {er janvier 1951. 
811 à S20 ! {er janvier 4951. || 1.721 à 1.730 | {er janvier 1951. 
4.001 er janvier 1930. | 1.791 à 1.800 | {er janvier 1951. 
1.002 {er janvier 1950. | 1.811 à 1.820 {er janvier 1951. 


Les Exploitations Elcetriques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10S.062.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 191-156, RUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 35556. 


Amortissement des obligations 4 0/0 1944. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée aux condi- 
tons de l'émission de ses obligations 4 0/0 19%1, a employé à des 
rachals en Bourse, comple tenu de la fraction courue du coupon, la 
somme de 319.000 F prévue au tableau d'amortissement pour le 
de 1951, 


Amortissement des obligations 4 1/2 0 0 1947. 


La éociélé, usant de la faculté qu'elle s’est réservée aux condj- 
tions de l'émission de ses obligations 4 1/2 0,0 14417, à emploré 
à des rachats en Bourse, compte tenu de la fraciion courue du 
coupon, la somme de 933.000 F, prévue au tableau d'ümsrtissement 
pour le tirage 1951. 


Les obligations dont les numéros suivent, amorties au tirage 
de 1948, n'ont pas encore été présentées au remboursement. 


6.610 à 6.614 — 6.681 à 6.683 — 6.692 et G.693 — 6.697 à 6.700 
6.726 à 6.729 — 6.733 à 6.738 — 6.748 à 6.700 — 6.763 à 6.701 — 6.710. 


et Industrielles 


Compagnie Industrielle et Minière du Nord et des Alnes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE K 
SIÈGE SOGIMAL: 3, RUE KEPPLER, PARIS 
R. C.: Seine no 19:46. 


Emprunt 1 196, 
1 


Cinquième amortissement. 
Usant de Ja faculté pa s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a procédé au rachat en Bourse des 112 obligalions de 5.000 F 
4 0/0 1946 à aimortir au {er février 1951. 
En conséquence, il n'y à pas eu de tirage au sort, Les quatre 
premiers amorlissements ont égaiement élé effectués par voie de 
rachat en Bourse. 


SOCIETE des PEINXFURES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ÎS4 MILIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, NUE KEP°LER, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 2104S 


Emprunt 4 0/0 1916. 


Cinquième amortissement, 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 167 
0.000 F 4% 0/9 1946 à amorlir le Aer février 1951, 

En conséquence, il n’y à pas eu de tirage au sort. Les quatre pre- 
miers amortissements ont également élé elfeclués par voie de rachat 
en Bourse. 


Oblisalions de 


UNION CHAPELIERE FRANÇCAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIFAL DE 41.220.000 F 
SIÈGE SOCJAL! 33, RUE ALFRED-DE-MUSSET, CARCASSONNE (AUDR) 
R. C.: Carcassonne n° 6199. 


Bons 3 1 0/0 19,9 de 10.000 F, 


Liste numérique de la série contenant des bons amortis au tirage 
du 27 novembre 1950 et remboursables à partir du 1! février 1951 
à 10.000 F. 

1.026 à 1.102, 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

28 février 1950.) 


COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 
12, RUE PorRTALIS, A PARIS 
Registre du commerce: Seine no 


Usant de dla faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis. 
sion, la Compagnie électro-mésanique a procédé au rachat de 
22% obligalions 4 dont l'amortissement est prévu pour 
le 25 janvier 191: en conséquence, il effectué de tirige 
au sort en décembre; les amortissements précédents avant été effec- 
tués par rachal en Bourse, il n'existe pas de numcéro à rembourser, 


\'a 
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ÉTABLISSEMENTS BARBIER ET DAUPHIN 
ANONYME AU CAPITAL DE 46.875.000 F 

SINGE  SOCTAL : 

AIX EN-PROVENCE 
Aix 11884 B. 


SOC 


&, PLACE JEANYE -D'ARC, A 
Registre du Commerce : 


Obligations de 5.000 F 3 1/2 0/0 18. 


Troisième amortissement du 31 décembre 1958. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société Elablissemenuts Barbier et Dauphin a procédé au rachat 
en Bouise des 77 obligations 5 1/2 60 1948, dont l'amortissement 
est prévu pour le 31 décembre 195%, 

En conséquence, il ne Sera pas efflecluf de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement élé publié au Journal officiel du 
44 avril 1955.) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
1, RU& PARIS 


DIRECTION GÉNÉRALE : 


DÉPARTEMENT DES PARIS 


TITRES ; 


OBLIGATIONS DE 300 et 5.000 F 5 1941 


DK 
l'ex-socièté Energie é'ectrique de la Moyenne-Dordogne. 


Les porleurs d'obiisations de 
société Enucrgie électrique 
par <a naliona 


2040 et 5900 F 5 0/0 1951 de l'ex- 
la Movenne-Dordogne, en liquidation 
on (loi du S avril 1946 et décret d'appli- 


cation du 42 janvier 1947), sont informés que celte dernière, usant 
de ja faculté qu'elle s'est réservée Jors de l'émission, à procédé, 
ar voie de rachats en Bourse, à son amorbissement du 1% mars 
951, En conséquence, à ne sera pas effectué de tirage -au sort. 


Numéros des ohligations restant à rembourser. 


il \ Il 
| ANNPES || || avvres 
NUMEROS| 4% NUMEROS | NUMÉROS de 
des titres rembour des titre. |rembour des Lilrés. rembour- 
| sement Il | sement. | sement. 
DE 2000 F 
4.058 01 059 48 || 7.013 et O1S 13 | 12.264 à 278 48 
4.179 à 193 48 el 46 12.510 et 511, 48 
4.401 à 503 47 | et 21.166 à 163. 47 
2.235 4 12.351 à 253 23.411 à 413: 48 
OBLIGATIONS DE D000 
424 et 495 18 | 3.126 437) 48 10.506 à 509 47 
| 3.880 à 896) 48 | 12.691 à 697) 48 
9.916 À 47 | | 12.62 48 
! 


SOCIETE IMMOBIEIERE PU CO0 HARDI 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.220.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DE La Louvièrr. LILLE 
Registre du commerce: Lille 19117, 


EMPRUNT 1944 


Liste des obligations sorties au tirage du 12 décembre 1959. 

4: 177 211 230412.617 2.:07 2.12% 2.747 2.766 
25 BA 531 12.771 “Os 2,5:9 903 2.977 
516 15 616 Gas 246 325 5.329 

1255) 12% 1356 .421 122 151" 2.559 
! 1.36 1.409 1.512 723 83 3.814 
4.5! su? si | 371 1.123 1.204 
1.551 1.87 1 1S214.266 420 4773 4.521 
49: 1.7 9 ) 408 701 1 TS 
2.2 2 JUS 4 oo 


Titres amortis lo 1” février 1949 non remboursés. 


00: 1.011 1.026 2.316 2.612, 


Titres amortis le 1° février 1950 non remboursés. 


7% 1.08  1.68213.91 3.953 3.954 3.972 4.104 
2.236 2.282 2.49% 2.535 2.622)4.2@ 4.327 
2.672 2.64% 3.09 3.367 3.781 

MM. les porteurs des obligations Sont avisés qu'ils peuvent 
s'adresser, pour le remboursement des titres ci-dessus, À la banque 


Compagnie Franco-Espagnole da Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Frauco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fes 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DR 13 MILLIONS DE ERANCS 
Divisé en 13.000 actions françaises et 12 009 actions espagnoles de 500 F, constituée 
et fonelionnant sous lo régime des lois françaises qui régissent los axiélé 

auonymes formées au Maroc. 
Siëcæ SoGaL: A MEKNES (Maroc) 


ACTIONS {tranche française) 


Echéance du janvier 1951. 


Numéres des 81 actions sorties le 13 novembre 1950 au vinat-troi. 
sième tirage et des actions Sorties aux lirages antérieurs et non 
encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS !| de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement 
79 1939 6.219 1950 13.34 1900 
173 1951 6.235 1951 13.415 1951 
18: 1950 6.247 1% 13.482 » 
357 1951 6.276 1951 13.952 , 
54 6.277 14.050 » 
538 6.24% 194) 11.121 1919 
833 6.5M 14.429 1951 
1.082 , 6.629 19:9 11.518 190 
1.230 6.847 11.519 » 
1.682 1.012 1950 14.522 » 
1.741 7.04 1949 11.623 1917 
1.977 7.051 11.697 1914 
2.114 7.48 1950 11.733 
2 ai 7.1M 14.850 1951 
2.811 7.275 151 11.925 1949 
2.953 » 7.297 1919 15.14 X 
2.997 » 7.267 1916 15.947 1%0 
3.170 , 7.372 1951 15.306 1949 
3.177 7.378 1M95 15.507 191 
3.434 1.133 » 15.860 
3.504 » 7.104 1916 15.950 à 
3.688 » 7.109 190 16.261 
3.868 1-71 16.341 1947 
3.973 1.180 1949 16.458 1961 
4.141 » 7.595 15.490 
4.20 1.758 16.513 1951 
4.829 7.802 15.511 À 
4.928 1.842 M 
5.224 » 8.023 1949 16 309 1950 
5.250 8.080 1951 16929 1917 
8.192 195 16.955 1951 
5.421 1916 8.232 16 077 
5.12% 8.%% 1947 + 
37: 1946 
5.380 1917 8,272 16.086 
5,78 8.282 1951 17-021 
5.753 1916 8.213 196 
5.7 8.769 1951 17.143 
5.703 1919 8.809 17.119 1949 
5. 1916 8.898 , 17.156 1946 
58% 1950 8.968 
».914 194 9.270 1950 1.27 » 
5.M7 9.602 1951 17.315 1950 
5.921 1950 9.711 17.374 1951 
5.929 1917 1919 17.383 1950 
5.919 1916 10.435 151 17.403 1951 
125) 19.538 17.422 » 
5.062 » 11.120 » 17.454 
5.978 1M7 11.429 ,» 17.474 1947 
5.4 1950 11.845 D 17.671 1946 
6.050 1951 12.925 4947 7.689 1950 
6.107 1950 12.209 1949 17.734 1947 
6.164 1919 12.508 19541 17.824 
6.165 190 13.919 » 17.971 


Les titres désignés par le sort sont remboursables à la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antn, Paris !2e). 


. Joire, 101, rue Nalionaie, à Lile, à dater du février 11, 
11 
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Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
‘ompania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANS 
Divisé en 18 000 actions françaises et 12000 actione espagnoles de 500 F, con-tiluée et fonclionnant sous le régime des lois françaises 
qui rigissent les sociétés anonymes formées au Maroc. 

SIÈGE SOCIAL: A MERNES {Minoc) 

ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 
OBLIGATIONS 4 12 0 0 1929 (8° SERIE) DE 1.000 F NOMINAL 
Echéance du janvier 
Numéros des 1.750 obligations sorties le 6 novembre 1950 au vingt et unième tirage (amortissement 1951) et séries parmi lesquelles 


figurent des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursees. 


(celle liste comprend en outre les ruméros des titres frappés d'opposition à lu date du tirage. La mention op. cp indique une 


Gpposition frappant un ou plusieurs coupons d'un titre libre d'opposition.) 


ANNÉES ANNÉES NNÉES 
NUMÉROS & NUMÉROS de NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
des obligations, rembour- des obligations. rembour- des obliglions. rembonr- des obligalions. rembour des obligations remboure 
sement. sement seinent, sement sement. 
n1 à 30! 1951 5.551 à 5.560! 1951 11.281 à 11.2%%| 1949 16.251 à 16.260| 1950 00.951 À 920.966! 1948 
31 à 40 » 5.681 à 5.690! 1919 11.321 à 41.330! 1957 16 291 à 16.300! 1919 21.009 à 21.014) 
371 à 380 » 5.861 à 5.870 1951 11.944 à 11.350 1915 16.411 à 16.420 » {071 à 21.080 1,18 
ant à 410 » ».921 à 5.930 1919 11.501 à 11.510 191 16.521 à 16.530 1951 à 1.110 1919 
à 650 49:9 2.991 à 1950 21-941 à [RUE 15.681 à 16.60€) 1950 à 21.0 1038 
721 à 7:40 » 6.111 à 6.120| 191 11.601 à 11.610! 100 16,701 à 16.710! 1919 à 21370! 1955 
831 à 840, Ju! 6.191 à 6.209 1959 11.631 à 11.640 1951 16.911 à 16.820 1915 91.71 à ‘1.720 1950 
à 4950 6.221 à 6.220| 191 à 11.660! 1919 16.821 à 1950 9.841 à 1947 
à 9s0!  opp. 6.261 à 6.270] 1947 11.961 à 11.970! 16.921 à 16.930 5 à 21 9001 1950 
1.161 à 41.170! 19438 6.271 à 1950 12.001 à 12.010 ” 13.001 à 17.010 » 21 901 à 
1.371 à 1.380! 6.451 à 6.460 11 42.021 à 12.031) 1950 1.201 à 411.210 » 22 191 à 22 200 
1.381 à 1.39 6.67! à 6.680! 1950 12.031 À 12.010 17.971 à 17.280| 1951 92 371 à 22 380 
1.421 à 1.430 6.721 à 6.730! 124114 412,120 » 17.441 à 17.910] 1950 22 461 à 22 470 
à 1950 à 1938 12.221 à 12.230) 17.361 à 17.370! 191 à 22520! 1047 
1.521 à 1.510! 4919 6.871 à 6.880| 1931 12.251 à 12.260! 19% 17.361 à 17.470| 1919 5 à 23 1049 
1.551 à 1.560! 1921 7.001 à 7.010! 191 12.281 à 12.290! 17.801 à 1912 
1.631 à 4.610) 1950 7.201 à 7.210| 1950 12.441 à 12.450 17.831 à 17.810! 1918 à 22.30! 1950 
1.801 à 4.810! 7301 À 7.310 12.631 à 4950 19.011 à 1950 22.01 à 22.08! 1951 
1.801 71.31 à 7.32 » 12.711 à 12.720) 18.091 à 1939 150 
1.811 à 1.801 1950 1.331:à » 13.191 à 13.200 » 13.301 a 1S 11 1947 
1861 à “1870 à 7.450! 1931 13.221 à 18111à 18.120! 
1.871 à 41.SS0) 1919 T.GIL à 7.620 1919 43.311 À 13.920] 1949 19.281 à 13.29%) 1950 
1.881 à 1.890! 19:! 7.341 à 7.720 » 13.341 à 13.350| 1051 à 
1.901 à 2.000! 1917 7.151 à 7.760! 191 13.46i à 13.470 18.301 à 1938 
2.001 à 2.010! 7.771 à 7.380) 1950 à 19,9 18.521 à 18 530| 19,1 
2.041 à 2.050 1.911 à 7.920 13.541 à 13.550! 1021 à 1950 à 23.260) 1919 
242 à 2430! 1919 7.951 à 7.060! 1916 3.091 à 13.600! 1919 18.611 à 18620! 151 
2.351 à 2.360! 1931 À 1958 13.611 à 18.600! 1019 23 291 à 23.300 » 
À 1950 971 à 13.601 à 12.660! 1919 18.791 à 18 800! 23.311 à 23.320 
2.471 à 2.480! 1001 8,391 à 8.400! 1950 13.691 12.700 à 18.60! 1939 23.331 à 23.340! 
2.531 à 2.540 » 8.101 à 8.10! 1919 13.791 à 43.730| 1950 18.861 à 18876! 19,1 23.81 à 23.390! 193 
9.601 à 2.610! 1918 8.411 à 8.420| 1921 13.841 à 13.850! 1,1 18.801 à 18.900! 1950 23.431 à 23.40) 
2.621 à 2.630) 191 8,421 à 1917 13 871 à 13.880 19.051 à 19.07 23.541 à 23.550 
2.631 à 2.640 8.551 à 8.260| 1950 13.911 à 43.920! 1950 19.141 à 19 150! 1931 23.601 à 23.610 
2.111 à 2.780] 1947 8.611 à 8.620 » 11.00% à 11.00! opp. 19.211 à 19.300! 1919 23.701 à 23.310! 19416 
9,88 à 2,800] 19») 8.651 à 8.660! 1913 à 4919 19.111 1950 33.61 à 23770! 
2.901 à 2.910! 191 8.801 à S.S10 1950 14.281 à 14.290 1018 19.451 à 19 460 ju51 23.841 à 23.850 151 
3.311 à 3.320 » 8.811 à 8.820] 1919 11.321 à 11.930! 1954 19.561 à 19.57 191 23.851 1 23.860 » 
3.421 à 3.430 1916 S.S21 à 8,820 1050 411.526et 14.327 19.571 à 19.580 190 21.051 à 25.080 1950 
3.411 à 3.450 1919 8.951 à 8.960 1951 14.331 x 14 340 fo] 19.661 à 19 670 1951 24.101 à 24.110 1%1 
3.461 à 3.47] 1950 8.961 à 8.970 11.341 à 14.390! 1945 19 681 à 19.690 à 21.12% | 1950 
8.480 » 9.001 à 9,010! 1938 14 431 à 14 440! 19.791 à 19.800 24.171 à 24.180! 
3.621 à 1919 0.181 à 9.190! 1916 14 481 à 14.49€ 19.801 à 19.810] 19:50 à 24.300] 1950 
3.104 à 3.706 opp, 9.291 à 9.300 1950 14 541 1 14.550 » 19.821 à 19.84 » 24.501 à 24 54 » 
3.793 à 3.800! 191 9.311 À 9.350] 1917 11.281 à 41.59] 191 19.871 à 19.880 91.511 à 21360! 1946 
à 4.06 1018 9.31 à 9.360 1918 41.621 à 14.630 19:90 19.881 à 19 24 561 à 24.576 1951 
4.281 à 4.290! 1951 9.541 à 9.550! 1931 à 11.600! 20.011 à 29.020! 1931 24.661 à 21.670! 1918 
4.321 à 4.330 » 9.561 à 9.570 à 151.690 à 20,010 1450 à 21 8% 1950 
4.311 à 4.380] 1950 9.591 à 9.690! 1950 à 415.700! 1949 29.081 à 20.000! 41959 21.5 1919 
4.501 à 4.510! 4956 0.611 à 9,620 » 11.709 à 14.710 20.091 à 20 1931 25 041 à 25050! 1031 
4.551 à 4.560! 1931 9.671 à 9.680 14.841 à 14.850! à 20 120! 1919 95.001 à 23.060| 
1.591 à 4.600! 1915 9.741 à 9,790 11.851 à 1939 59,291 à 20,240 25.111 à 25.320) 19,1 
4.621 à 4.630 1916 9.921 à 9.920 » 14.871 à 14 880 1931 D). 24 à 20.6 25.171 à 25.180 
1.031 à 4.610 1930 9.991 à 10.060! 1919 14.921 à 1% 990 1919 20.361 à 20 34 1917 95.211 à 25.220! 1916 
1.651 à 4.660! 1919 10.121 à 10.120 » 14 991 à 15.000! 20.109 à 20.410! 1416 2.061 à 23.270! 1919 
1.681 à 4.69% » 10.191 à 41919 15.001 à 45.440! 1936 26.421 à 20 436| 25.361 à 25 370| 
4.81 à 4.890 » 10.291 à 10.910! 1950 15.391 à 15.100! 1959 20.511 à 20 1910 25.391 à 25.400! 
1.951 à 4.960! 1941 10.311 à 10.320! 191 15.401 à 15.410 à 20 190 25.49 à 23H 100 
6.031 à 5.040! 1931 10.321 à 10.330! 1919 15.491 à 15.440! 20.671 à 20.60! 4933 95 à 25.410| 41959 
5.111 à 5.120] 1950 10.481 à 40.490 15.521 à 15.920] 1947 20,601 à 20,70: 95.51 à 1050 
5421 à 5.190! 1917 10.574 à 40.580 15.601 à 15.610! 1948 20.71 À 20 49,5 25 871 à 25.580] 
5.151 à 5.160! 1951 10.611 à 10.629! 1950 15.611 à 15.60! 99.721 à 20.7% | 1948 5.011 à 25 195) 
5.271 à 5.280 1950 10.691 à 10.700! 1951 15.661 à 15.57| 1938 20.801 à 20,810! 1950 26.001 à 26 190 
5.371 à 5.RO0! 41919 10.778 16.081 à 16.090! 1039 90,801 à 20,%0| 1938 96.041 à 26,0%!  » 
6.441 à 5.450! 1951 10.801 à 10.810! 1919 16.101 à 46.110! 1950 20.861 à 20,870! 1949 à 26.060! 1910 
5.471 à 5.480] 11.081 à 11.090! 1931 16.491 à 16.200! 1947 90.91 à 20.90! 41950 96.071 À 26 086| 190 
b.491 à 5.500| 4940 11.221 à 41.201 190 16.291 à 46.240! 4919 20.952 à 20.951l opp. 2.101 à 26.170! 49:18 


—— 
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ANNÉES ÉES 
NUMEROS de NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS ANNEES 
üblig tion: rembhour is rembour- : 10 # 
des vhiiz lions des obligations. des obligations. des obligations. des obligations. 
| | | 
26.211 à 26.220 1917 30.691 à 30.700 1951! 31.041 à 91.990 1950 38.181 à 38.190 p 41.081 41. 
26 371 \ 26.380 20.781 à :0.7% 190 34.671 à 34.689 1951 38.251 à 35.260 à 100! 
à 26.400) 4948 20.901 à 30.910! 41951 34.731 à 94.740] 1949 38 371 à 1947 41.096 à 41.100! opp 
06.581 à 30.931 : 30.940. » 51.761 à 94.710] 1950 38.431 à 38.440 1951 à 41.220) 4047 
26.501 à 26.510 31.101 31.110, » 31.811 à 341.820 1917 33.491 à 98.500! 1948 à 41.220! 1949 
26.901 À 26.910 1949 1.131 à 31.180!  19:9 54.971 à 1950 933.011 à 23.520! 145% 41.331 à 41.340! 1951 
5.921 à 26,94 91.201 à 51.210! 1950 à 22.020 1915 58.541 à 28.240! 1948 51.371 À 41.380! 
27.211 à 27.220) 41949 31.221 à 31.230) 1931 59.061 à 35.070! 1950 33.581 à 538.590! 1950 41.391 à 41.400! 41950 
27.251 À 27.240 31.281 à 19590 02.091 à 35.100! 1919 33.601 à 38.610! 1913 41.441 à 41.4501 1943 
27.341 à 27.359, 1,31 à 31.300 | 35.111 à 35.120, 1451 38.651 à 38.660  1%1 41.501 à 41.510, 
21.051 à 27.640 En) 31.521 à 31.530/ 1951 33.211 à 35.220 1950 58.601 à 33.670 1955 41.521 à 41.53% 1945 
27.701 27.710, 31.661 à 91.670! 1919 39.261 à 35.270] 1949 35.821 à 58.820! 1943 41.641 à 41.630 495 
27.781 à 27.7) 4948 31.701 à 21.710, 1950 35.901 à 25.960! 1950 38.851 à 38.860, 1951 41.661 à 41.670) 4917 
28.151 À 28.160, 101 31.731 à 31740, 1,1 35.441 à 35.450 1951 53.921 à 33.920 1919 41.681 à 41.69% 1950 
23.181 à 28.14) 1949 51.781 à 31.700) 1950 35.531 à 23.540! 1950 38.071 à 1959 41.731 à 41.740) 1%! 
28 341 \ 28 350, 1451 31.791 à 31.80) 1919 35.561 à 35.570 195 38.981 à 38.990, 1951 41.871 à 41.880! 1949 
28.519 à 23.591 | onp. 31.881 à 31.890, 1991 25.991 à 33.600 39.131 à 39.140 » 41.881 à 41.890 1916 
28.551 23.560, 151 32.011 à 22.02) 1949 35.671 à 25.650 » 39.161 à : 29.170! 1950 41.901 à 41.910) 1): 
8.711 à 23.720 1%) 12.051 à 2.000 1916 . 35.931 à 35.940 191 939.191 à 39.200 1919 42.111 à 42.120 » 
28.721 à 28.730) 1451 2,071 à 32.080 35.941 à 35.950! 1948 39.541 à 39.230 » 42.311 À 42.320 » 
28.781 à 28.790) 10 32.301 à 32.310, 1951 26.031 à 36.040! 1950 39.281 à 39.290, 1%1 49.321 à 42.330, 190 
28.501 1 28.819, 15! 32.371 à 32.380, » 36.141 à 36.150! 1948 39.301 à 39.310) 1949 42.331 à 42.340) 1% 
24.41 à 23.870! 1949 22,451 à 52.460] 1948 36.261 à 26.370! 1919 39.371 à 29.380] 190 42.411 à 42.420/ 
28.871 à 28.880 » 32.551 à 32560, 1951 56.471 à 26.480 1948 99.421 à 39.150 1919 42.451 à 2.16 19% 
2A.671 à 28.9) 32.681 à 32.690! 1919 36.521 et 36.522]  opp. 39.531 à 39.540, 1951 42,021 à 42.901 1% 
29.251 à 29.260 1x4) 32.761 à 22.710 05,921 à 96.940 1950 39.961 à 99.570 42,061 à 42.970! 
99.11 à 9.364! 1949 32.931 à 32 940 | 1951 65.971 à 936.580 1955 39.641 à 29.650 43.011 à 43.029, 19 
29.491 à 29.410 1951 32.911 à 32.950! 41949 36.611 à 36.620 19350 99.661 à 39.670 1950 45.001 à 43.060 1949 
99.401 1919 33.021 à 33.030, 11 06.611 à 26.650 » Il 39.801 à 99.810 43.161 à 43.170! 
29.511 à 29.560) 23.131 à 43.140 | 19:8 6.701 à 936.710 1945 40.011 à 40.020! 1948 43.951 à 43.260| 1950 
29.581 à 29,590! 1M6 33.161 à 33.170, 26.731 à 36.740 1959 40.071 à  40.0S0 1950 43.411 à 42.490) 1949 
29.601 À 29,610! 1%8 33.201 à 33 210, » 36.781 à 36.790 » 40.261 à 40.270 1951 43.491 à 43.500, 1%! 
29.621 à 23.630) 4951 33.981 à 33.240! 1947 36.921 à 96.990! 41945 40,231 à 40.210! 1947 43.511 à 43.520 » 
29.711 à 29.780) 1943 33.411 à 233.40 1950 06,991 à 236.960 1950 40.271 à 40.550 190 43.581 à 43.590 
29.011 à 9.90! , 33.591 à 33.960 » 231.021 à 317.020 » 40.601 à 40.610 19:19 43.681 à 42.690 1950 
20.901 à 29.956)! 41949 33.641 à 22.62 1915 01.041 à 437.050 » 40.631 à 40.640 1951 43.691 à 43.700 » 
29.991 à 29.000 1946 33.721 à 33.730! 1951 37.101 à 37.110, 1951 40.661 à 40.670! 1950 43.711 à 43.729, 191 
20,341 à 1950 33.731 à 33.740] 1950 37.271 à 37.280) 41949 40.751 à 40.760! 1948 à 45.780) 1919 
30.551 à 30.560 1051 33.021 à 33.030! 1949 37.321 à 37.330) 1951 40.811 à 40.820! 41950 43.811 à 43.820, 19: 
30.571 À 20.5N0! 1950 33.961 à 33.970, 1%1 37.671 à 37.680 » 40.871 à 40.830! 1947 43.861 à 43.370, 1950 
30.601 à 30.610! 1931 34.011 à 34 050 1947 37.701 à 37.70 » 40.951 à 40.960 191 43.881 à 43.890) 11 
30.621 30.630. 34.19 à 34,00 | 1950 97.181 à 37.1790| 1949 40.971 à 40.980! 1950 41.024 opp 
930.671 à 30.680 1950 34.201 à 34.210 37.901 à 317.M0| 1948 41.031 à 41010, 1949 44.101 à 44.110! 1949 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
Reniboursement 1910, 19e tirage, coupon 22, {er juillet 1940, | Remboursement 1946, 16- tirage, coupon 34, {er juillet 1946. 
Remboursement 1941, {1° tirage, coupon 24, 4° juillet 1941. Remboursement 1957, 17e lirage, coupon 26, 4er juillet 1947. 
Rembhourseraent 1942, 12 tirage, coupon 26, juillet 1942. Remboursement 1918, 1% tirage, coupon 28, {er juillet 4%48. 
Remboursement 4943, 13e tirage, coupon juillet 1943. kemboursement 1949, 1% tirage, coupon 40, fer juillet 1949. 
Remboursement 1944, 14° tirage, coupon 20, {er juillet 1944, Remboursement 1950, 20e tirage, coupon 42, {er juillet 1950. 
Remboursement 1945, 15° tirage, coupon 22, 4% juillet 1945. Remboursement 1951, 21s tirage, coupon 44%, 4er juillet 1951. 
Les obligalions Jésignées par le sort sont remboursables chez: 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue &’Antin, Paris (2); Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); Paris (4°); 
Comptoir national d'escomp'e de Parts, 14, rue Bergère, Paris (9e); Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 46, boulevard des 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et Italiens, Paris (9%); 
de l'industrie en France, 99, boulevard Haussmann, Paris (9°); Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (9e); 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts, Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
rue Auber, Paris (9°); Paris (9), 
et dans tous leurs sièges, agences et succursales. 
GEORGES LESIEUR ET SES FILS LES DOCKS LYONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000 ,000 DE rRANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 77.499.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 39, RUE DU \OCHER, PARIS SIÈGE SOCIAL: A LYON, 14, RUE GORGE-b£-Lour 
Registre du commente: Seine ne 55058. R. C.: Lyon n° 1:47 B, 
Obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F, émission 19%2. Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F. 
Amortissement du 17 mars 1951, KHuitième amortissement, 
Les porteurs d'obligations 4 4/4 0/0 de 5.000 F, émission 1942, Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 


société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 4er février 1951. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


de la société Georges Lesieur et ses flls sont informés que, usant 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la société 
a procédé au rachal en Bourse de la quanti'é de titres nécessaires 
à l'a 


mortissement, 


En ‘onséquence, le tirage au sort prévu pour le 15 janvier 1951 Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
n'aura pas lieu. et non encore présentés au remboursement. 
Liste récapitulative des séries comprenant des obligations amorties 2.897 (année de remhoursement: 1944). 


aux tirages antérieurs et non encore remhoursées. L'amortissement des années 1946, 1947, 1948 à 1950 a été couvert 
2.891 à 2.810 — 5.181 à 5.190 (année de remboursement: 1946), | par rachats en Bourse, 
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SOCIETE DES EAUX DU) NORD 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420.000.000 DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: 92, RUE D'ANJOU, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 24103. 


Obligations 5 1,2 1948. 


Amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission 
de l'emprunt, ia Société procède au rachat en Bourse de la totalité 
des 68 obligations dont l'amorlissement était prévu pour le 
ge février 4951 par le tableau d'amortissement, 

En conséquence, il n'y à pas lieu à tirage. 


Les précédents amortissementis ont eu lieu également par rachat. 
Le conseil d'aëministration. 


NOUVELLES EPICERIES DU NORD 
SOCIÈTÉ ANONYME CAPITAL DE 42000 000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 59 À 65, RUE SAINT-CHARLES, LA MADELEINE (Nonb) 
Registre du commerce: Lille no 1064, 


Al 


Obligations 6,2: 0/0 1949. 


Deuxième amortissement. 


s'est réservée au moment de l’émis 
au rachat en Hourse des 60 obligations 
etmboursement était prévu pour le 


Usant de la faculté qu'elli 
sion, celle société a procéd 
de 5.000 F nominal dont je 
45 janvier 1951. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


L'amorlissement précédent a été réalisé par voje de rachats en 
Bourse. 


SOCIETE ANONYME des FORGES et ACIERIES du NORD et de lEST 
CariTaL: 3.811.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE CLICHY, PARIS (%) 
Registre du commerce: Seine 50611, 


Dix-septième amortissement des obligations 4 1/2 0/0 1930 de la Société des hauts fourneaux et laminoirs de Montataire et de la Sambre. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, la société a affecté parliclicment à ect amorti-semen 


achetées en Bourse et annulées. 


t 490 obligations 


En outre, elle a procédé, le 8 décembre 1950, au onzième tirage au sort de 617 obligations remboursahles à partir du 4er avril 19%, coupon 
ne 43 atlaché, au taux de 1.0 F nel par titre. , 
Liste numérique des obligations sorties au tirage du 8 décembre 1950 et de celles réstant à rembourser sur les tirases précédents, 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
6e e de de 
dee rembeur des rembour des remhenr- rembour 
titree. sement titres. sement titres. sement. titres | sement. tree. | ment. 
441 à 450 1.915 À 1.917 51 4.524 à 4.530 51 7.161 à 7.169 0.50 à 9.50 | 4 
488 à 490 51 14.MH9 et 1.920 51 4.681 51 7.249 48 9600 46 
21 à 271 51 4.921 à 1.928 51 4.698 et 4.699 47 7.29 0.661 et 9.62 
à 231 41.930 51 4.711 et 4.712 51 7.235 9.681 à 9.6% 50 
239 et 240 51 1.934 49 4.751 et 4.712 47 7.237 à 3.240 48 9.72, À 9.7% 19 
263 à 267 43 2.021 51 4.581 à 4.790 50 7.27%) 10 9.781 à 9.7% 49 
997 à | 50 2.066 et 2.067 | 46 5.004 47 48 0.811 | "1 
304 48 2.101 48 5.077 à 5.080 à 7.420 9.813 à 9.820 | 
319 et 4s 2,314 5.133 à 5.140 48 1.499 et 9.82 48 
330 45 2:37 2.20 51 101 et 5,152 49 à 7.506 16 0.824 à 99% | 4" 
3H à 340 5 2 #1 5.481 à 5.187 7.511 à 7.520 9.80 et 9.800 | 51 
à 350 48 245 à 51 5.19 à 5.19 7.547 | 9.98 49 
371 46 2.331 à 2.340 50 5.198 à 5.200 à 7.580 46 
377 46 2,32 50 à 5.290 1.616 46 6.009 | 
381 à 389 | 51 2.33 à 2.300 | 48 5.254 à 5.960 | 47 7.85 à 7.780 | 5 10.022 et 10.024 " 
392 et 393. 9.403 À 2.407 51 5.263 45 1.811 à 7.820 10.028 10.096 | 
399 50 2.50 2.59 51 5.374 49 7.84 et 7.992 51 | nt 
402 50 2.598 À 2.600 51 5.319 et 5.550 49 7.86 à 7. MW 10.045 et 10.0% 5,1 
405 à 407 50 2.611 À 2.616 51 5.526 47 | 10.075 c' 16.07% 
et 442 45 2,831 à 2.8 A) 0.001 à 9.960 00 8.003 à 8.010 10,08: 18 
461 à 4168 2.90% À 2.910 49 5.571 et 5.572 50 8.01 à 8.08 10.08, à 10.09% 35 
501 50 2.961 à 2.970 50 895 À 8.22% 18 | 40.141 à 10.150 | 51 
005 à 208 50 3.041 à 3.017 50 5.601 à 5.603 7 8.209 à 8.300 | | 10.271 | 
021 à 5 3.962 à 3.270 47 5.671 à 5.680 50 8.523 à | 46 10.277 À 10.980 
SA à 580 À à 5.71 24) 8.581 à 8.500 à 10.301 | 15 
Gal à 645 90 3.285 46 Dit à 5.776 49 8.624 à 8.627 | 49 10 3,1 à 10.54 | 
704 à 710 90 3.463 48 9.118 à 9.780 19 8.630 | 49 10 et 10.932 | 48 
731 À 740 50 3.91 5.921 à 5.930 à 8.601 48 | à | 
TU à 793 54) 3.579 et 3.580 | 51 6.014 7 8.754 à 8760 | 46 || 10.4 10.120 | ‘4 
à 870 50 3.591 à 3.59 48 6.061 à 6.069 à | 10.436 à 410.43 | 
à 930 3.601 6.125 0.060 | 46, | | 4G 
1.001 à 1.010 49 3.608 à 23.610 6.152. à 6.154 439 9.059 et 9.460 | à 10.370 | 19 
1.061 à 1.068 50 3.621 à 3.629 6.197 à 6.160 49 9.062 | 49 10.580 ! 
1.117 à 1.120 50 3.681 et 3.682 51 6.229 46 0.046 | 39 865 10.867 | 48 
50 3.685 à 3.690 51 6.351 à 6.30 50 070 19 10.870 | x 
1.14% à 1.110 HD 3.3 3.23 47 6.371 à  6.3K0 9.074 à 9.076 | 49 10.85 à 10.889 | 
1.171 47 3.736 à 3.740 47 6.381 à 6.383 16 9.079 | 49 | 10.9 40.977. | 51 
1.291 à 1.300 51 3.878 et 3.879 49 G.471 à 6.479 | 45 11.077 
1.361 à 1.370 50) 3.924 et 3.922 50 6.511 à 6.516 {4} 9.111 à 9.14 o1 11.454 À 14,153 | 51 
1.461 à 1.470 49 4.161 à 43.170 50 6.691 46 9.1:9 | of 11.146 à 411.149 | 51 
1.511 à 1.518 bi 4.241 à 4.250 50 6.691 à  G.700 51 9.173 à 9.177 | 1 11.292 à 11:25: | 51 
1.542 à 1.550 50 4.261 à 4.270 51 6.705 à 6.710 15 9.211 à 9.990 | LA) 11.24 à 11.266 | 3 
1.631 à 1.638 47 4.271 à 4.274 0 6.791 à 6.797 1 0.303 et 9.04 | 49 11,435 | 1$ 
1.611 et 1.642 51 4.281 à 4.290 51 6.17 à 6.920 Hi) 9.309 8,210 | 49 12% et 11.356 | 18 
1.774 à 41.780 50 4.311 à 4.315 50 6.961 et 6.962 4° 9,369 | 13.421 à 11.430 | 4) 
1.811 à 1.820 4.318 à 4.320 7.011 et 7.012 o1 9.476 48 | 11.454 À 11.47 
1.871 à- 41.875 Hi! 41.33 à 4.310 49 7.081 à 1.083 | 5) 9,501 51 | 2 à 11.500 | 45 
1.878 51 4.391 à 41.400 50 7.131 à 7.140 | 51 9919 | | 1.503 à 11.510 | 
4.912 et 1.913 oi 4.48G à 4.490 oi 1.169 49 9.518: à 9.580 ! 5 11.511 et 11.512 43 
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NIMFROS NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS NEMÉROS ANNÉES 
de de de 

rembour des rembour- rembour- des rembour- des 

titres. serment ltres. sement Utres. sement titres, sement, Üires. 

41.521 à 11.520 31 13,991 à 13.939 | 51 13.070 43 16.621 à 16.620 31 1S.131 à 18.150 
41 719 1 13.913 à 12.920 | 51 13.051 47 16.718 à 16.720 49 18.212 à 18.290 51 
41.821 à 11.850 19 11.085 et 11.087 | 16 15,151 à 51 15,749 13.255 à 18.250 
| 11.151 | 15.160 57 à 16.819 51 18.911 à 18.247 19 
41.911 et 11.91 | À 14.159 16.861 à . 16.870 51 à 18.206 
à 11.959 | 15.231 à 14.255 | 15.179 CL 15.180 16.837 à 16.879 19 18.399 et 13.100 
à 11.510 1 16.901 à 16.908 18.501 à 18.506 
2,031 À 12.035 54 1.92 5 5.134 À 15.738 097 à 
12.204 et 12.29 | 11.162 à 14.165 13.598 à 13.900 15.201 1.2 : à 

Q9 >! L 411.210 o1 18.911 à 18.91 

42.321 à 12,97 | 11.470 51 à 923 17.911 à 17918 18.016 à - 
12.253 à 12340 | 51 15.901 14.507 | 51 15.058 49 17.229 à 18.920 0 
22.941 12,35 | 141.929 à 16.52% A | 15.957 à 135.%60 {= 8.961 45 
11.585 à 11.290 | 51 13.061 à 15.966 50 à 19.03% et 19.029 
42.621 à 12,6% | 51 à | 51 13.084 à 13.088 19 19.057 18 
4% à 851 | 19 149 et 11.600 | | 15.001 à 16 EUR 50 11.1 17 110) 51 19 à 19.088 
12.839 el 12.860 | 1 11.621 à 11.67: 16.004 46 11.192 17 11 19.092 à 19.097 
12.873 à 12.876 | 14.60 16.113 à 16.150 à 17.136 o1 10.121 à 19.12: 
13.362 à 13.270 50 11.653 À 11.670 16.201 à 16.210 49 11.178 à 17.180 1 1.127 
13.371 à 13.290 | 49 14.781 à 11.790 16.2: à 16.226 10 11.618 à 17.620 19.1: 31 
43.101 à 13.106 17 14.701 à 11.796 50 16.251 à 16.260 17.851 à 17.860 19 19.153 À 19,160 19 
13.161 11.860 16.271 à 16.276 17.401 à 17.960 19.201 à 19.210 51 
43.021 11 11.861 16.278 et 16.219 17.966 à 17.970 18 19,510 51 
15.611 À 12.614 11.901 à 11.910 16.281 à 16.290 50 17.992 el 17.993 19.761 
45.691 el 13.602 1S 11.941 à 11.919 51 16.291 à 16.500 19 15.047 el 18.050 19,70 el 19.793 
43.6; et 13.697 15.001 à 15.010 51 16.311 à 16.990 à 18.058 47 19.708 
43.720 50 15.018 et 019 13 16.373 à 16.380 18.081 à 18.090 45 19.811 à 19.219 50 


Société Française d'Entreprises de Dragages et de Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CATITAL DE 1S9 MILIONS DE FRANCS 
10, nue CaMPacÉRès, PARIS 
C.: Seine no 107158. 


1946. 


Cinquième amortissement, 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de chacune des 
émissions de janvier et de juin 1916, la société à procédé au rachat 
en Bour<e des 418 obligations de 5.000 F 4 0 0 196 à amorlir le 
45 janvier 1951, En conséquence, il n'y à pas en de ürage au sort. 

I est rappelé que les quatre premiers amorlissements ont égale- 
ment été effectués par voie de rachat en Bour-e. 


SOCIETE ANONYME des PAPETERIES DARBLAY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRAXCS 


SIÈGE SOCIAL: 27, RUE D£s Pynaminrs, PARIS ({er) 
R. C.: Seine no 78712. 


Obligations G 1/2 0/0 19%50 de 10.000 F, 


Série contenant des obligations amorties au tirage du 24 novembre 
1950 et remboursables à partir du 15 février 1951 a 10.000 F. 


8.510 à 6.92. 
publié au Journal officiel du 


(Le tableau d'amortissement à él 
février 195.) 


SOCIETE D'APPELICATIONS HYDRAULIQUES 
SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANG 
28, RUE DE La BAUME, PARIS 
R. C.: Seine ne 2525 B. 


Obligations 4 1 2 0 0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
l'emprunt, la sociélé a procédé au rachat en Bourse du nombre 
d'obligations fixé pour la quatrième année par le tableau d'amortisse- 
gent publié au Journal officiel du 9 mai 1915. À 

En conséquenre, aucun tirage n'aura lieu en 1951 

Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 

Le conseil d'administration. 


AU LION D'ARLES 
.(ALIMENTATION) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.920.000 F 
SOCIAL: 19, AVENUE SaDiI-CARXOT, A ARLES (BOUCHES-DU RHÔNE) 
tegistre du commerce: Arles no 3823, 
(Statuts déposés chez Me Jouve, notaire à Arles.) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 3/4 0/0 1950 de 10 millions de francs nominal, repré. 
senté par 2.090 obligations de 5.000 F nominal, amortissables en 


15 ans. 
NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir 

4 15 décembre 41951... 

9 _ 87 

7 — 159 


REGIE AUTONOME DES PETROLES 
(Établissement public de l'État.) 


40, AVENUE MARCEAU, PARIS (Se) 


Avis aux obligataires. 


Amortissement des obligations 3 1/2 0 0 1946 de 5.000 F, 


Le quatrième amortissement prévu pour le {er janvier 1951 étant 
réalisé entièrement par voie de rachats en Bourse, conformément à 
la faculté que cet élablissement s’est réservée lors de l'émission, A 
ne sera pas effeclué de tirage au sort en 1951. 

Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par vole 
de rachats en Bourse. 


] 
] 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{Loi ne 47-529 du 21 mars 19417, art. 19.) 


Par jugement par contumare du tribunal militaire permanent de 
Metz, en date du 8 décembre 1950, le nommé Mabille (Emile-Charles- 
Rodolpne), né le 3 aout 4921 à Strasbourg (Bas-Rhin), fils d'Ermile- 
Eugène et de Dessaive (Joséphine) avant résidé à Sélestat, 12, rue 
de Strasbourg (Bas-Rhin), à été condamne à la confiscalion de tous 
ses biens présents el à Venir, pour trahison. 


cuivant arrêt par défaut rendu par ia cour de justice de Toulon 
Var en date du 17 acûüt 1935, le nomuné Pennavayre (Jean), qua- 
pante-deux ans, né le 16 novembre 1908 à Port-Saïd (Egypte), fils de 
Notl-Pierre et de Forest (Reine), huissier, demeurant actuellement à 
Toulon, 2, rue de Pomet, à été condamné à la peine de cinq ans 
d'emprisonnement, dix mille francs d'amende, vingt ans d'interdic- 
lion de séjour et à la confiscation de ses biens présents el à venir, 
pour délit d'actes de nature à nuire à la défense nationale. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 15 décembre 4950, le président du 
fribunal <ivil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits el appartenant à M. Schwinn (Jakob), ressortissant 
allemairl, commerçant, demeurant à Sarrebrick (Sarre), el a nommé 
l'administration de lenregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur départemental de la Moselle, pour 
remplir des fonctions d'administraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 190, le président du 
Hibunal «ivil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Mingers (Jean), ressortissant 
alluinamd, ayant deineuré à hôpital, parli en Allemagne, et à 
nommé l'administration de l'enregis'rement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Mose le, pour mmplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 ûécembre 1Æ0, le président du 
tribunal «ivil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Lauer (Mathieu), ressortissant 
allemand, avant demeuré à Stüring-Wendel, 8, rue Schumann, parli 
en Allemagne, et a nommé J'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselie, pour remplir les fonctions d'adminisira- 
teur séquesire. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1950, le président du 
iribunal «ivil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
drole et intérêts appartenant à Mme Kœænig (Alice-Marie), divorcée 
Thomas, veuve Pacius, demeurant à Sluttgart, Scherrenslrasse, 30, 
ressorlissante allemande, et Kœnig (Michel), veuf de Fotre (Julie), 
ressorlissant allemand, demeurant à Clarenthal (Sarre), et a nommé 
Vadininistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départment de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


lur ordonnance en date du 15 décembre 1%0, le président du 
{ribunal eivil de Sarreguemines a placé sous séquéstre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Braunroth (Adam), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Poreciette, parti en Allemagne, et a 
administration de l'enregistrement, des domaines et du 
linbre, prise en la personne du directeur du département de la 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 415 décembre 1950, le président du 
tibunal «ivil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme veuve Bertram (Othon), 
ressorlissante allemande, ayant demeuré à l'hôpital, partie en Alle- 
maägne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 


tement de Ja Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre,. 


li: ordonnance en dale du 15 décembre 1950, le président du 
tibunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux Doux Buler-Petry, ressortissants 
avant demeuré à l’hôpilal, partis en Allemagne, et a 
l'adiministralion de l'enregistrement, des domaines et du 
Umbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Melle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 14 dé‘embre 10, le président du 
tribunal de première instance de Melz à placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à: 

Dennernark (Léo), rue du Maréchal-Foch, à Rombas: 


Hero d, née Wiedemann iMarsuerile), à 
Wiedeinever, rue du Metz Sablons, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du diecl-ur départemental de la 


Moselle, pour remplir les fonctions d'adinnistraleur séqu'sire. 
Par ordonnance en däte dn 12 décembr: 190, le président du 
tribunal <€ivil de Colmar ‘fHaut-Rhin) a prononcé la du 
séquestre placé par orlonnante du 17 mai 16:57 sur les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Woerner-Klüpper, de natio- 


nalité française, nolamment des biens situfs à 
Mines (laut-Rhin). 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère de la défense nationale. 


SERVICE DES SUBSISTAWES MILITAIRES 


ADJUDICATION PUBLIQUE 
le mercredi 17 janvier 1%, à dir heures, à l'inteninnce 
des subsistances de Metz, caserne Ney (tél. 20-40, poste &). 


Fourniture de: 

Quaire cents quinlaux mélriques de haricots répariis en sept lits; 
Trois cent cinquante quintaux métriques de lentilles répartis en 
six lol:; 
Sent cents quintaux métriques de pois cassés répartie en dix lots ; 
Mile quinlaux métriques de sucre cristallisé répartis en <ent lots, 
à livrer à divers élablissemente des subsistances de la 6° région 
militaire. 

Pour lous renseignements complémentaires, consulter les a‘fiches 
et prendre connaissance : 

Des cahiers des charges régissant la fournfture, à l'in'endance 
où à la gestion des subsistances la plus proche; 

2° Des instructions spéciales relalivee à la détermination des prix, 
au modéle de Soumission, aux délais de livraison, aux destinations 
des lots, à l'intendance des subeislances de Metz, caserne Ney 
(tél. 20-30, poste 2). 


Préfecture de la Vendée. 


Anélioralion et extension du port des Sables-d'Olonne. 
(Premier lot de travaux.) 


AVIS D'ADJUDICATION 


Rectificalif au Journal officiel du 15 décembre 19%. paze 12704 
dre colonne, f4e et 45e ligne, au lieu de: « Construeljon d'un appôn- 
tement devant le quai acluel de ja Poissonnerie et d'un calé dans 
l'angle Sud-Est du bassin d'éthonage…. », lire: « Construclion d’un 
appontement devant le quai acluel de la Poissonnerie el d'une cale 
dans l'angle Sud-Est du basin d'échouage…. », 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etudé de M° F. Payre, avoué à Saint-Etienne. 


Le tribunal civil de Saint-Etienne a rendu, le 15 novembre 195 
à la requéte de Mme Marie Brossard veuve de M. Antoine-Ja “ques 
Louis Valls, demeurant à Rive-de-Gier, 6, rue Antoine-Marrel. un 
jugement donnant acte à celle-ci de sa demande d'envoi en nosses- 
sion de la succession de feu M. Vals, décédé à : 
48 janvier 19:9 sans laisser aucun héritier 
cessible. 

Avant de faire droit, le tribunal a préerrit l’accomplissement des 
formalités prévues par l'ar!icle 770 du code civil, 

Pour extrait certifé conforme. 

Saint-Etienne, le 6 décembre 1950. 


Rive-de-t.jer le 
connu au dezré snc- 


Signé: F. Pays, 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Le tribunal cantonal de Colmar, par décision du 5 décembre 1950, 
a ordonné l'annulation du certificat d'hérédité partiel déiivré par 
ce tribunal &n daule du 6 janvier 1950, VI 521/1919, concernant la 
succession de Schmitt (Adolphe), époux de Fritsch (Henriette), 
cuilivateur à Forischwihr, y décédé le 27 décembre 1947. 


AVIS DIVERS 


CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Compagnie française de navigation à vapeur 
AU CAPITAL DE 2.700.000.000 DE FRANCS 
3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 


R. C.: Seine 29122. 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires de la société dite Chargeurs réunis (société 
anonyvine), Compagnie française de navigation à vapeur, sont Convo- 
qués en as<emblée générale ordinaire pour le vendredi 26 janvier 
1951, à onze heures, en l'une des salles de la Société des ingénieurs 
civils de France, 19, rue Blanche, à l'aris, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant: 
4° Lecture du rapport du conseil d'administration sur la gestion et 
les opérations sociales concernant l'exercice 1949-1950; 

2 Lecture des rapports des commissaires aux comptes concernant 
le même exercice; 

3e Vote sur les conclusions de ces rapports et approbation, s'il y & 
lieu, dé ceux-ci ainsi que du bilan et des comptes tels qu'arrêtés 
et présentés par le conseil d'administration, emploi du solde 
bénéficiaire ; 

& Quilus au conseil d'administration; 

be Fixalion des jetons de présence du conseil d'administration; 

Go Nominalion de cominissaires aux comples et fixation de leur 
rémunération ; 

7e Vote en applicalion des dispositions de l'article 40 de la loi du 
du 24 juiliet 1867. 

Pour assister ou se faire représenter à cette assemblée, MM. les pro- 
priélaires d'actions au porteur devront déposer au siège social, cinq 
jours au moins à l'avance, soit leurs tilres, soit les récépissés en 
constatant le dépôl dans les établissements de crédit, leurs agences 
ou succursales, 

Les actionnaires dont les titres sont déposés en Sicovam devront 
adresser, au même lieu et dans le même délai, une attestation déli- 
vrée par tous les agents de change, courtiers en valeurs mobilières, 
banques ou élablissements de crédit. 

Il est rappelé que l'assemblée générale ordinaire se compose de 
tous tes actionnaires propriétaires de vingt actions au moins, mais 
que MM, les actionnaires propriétaires d'un nombre d'actions infé- 
rieur à vingt peuvent se faire représenter par un membre de l’as- 
semblée générale où se réunir pour former le nombre nécessaire 
et se faire représenter par l'un d'eux. 

Lors du dépôt de leurs titres ou de la remise de leur récépissé au 
siège social, MM. les actionnaires sont priés d'indiquer s'ils ont 
l'intention d'assister en personne ou de se faire représenter à ladite 
assemblée, Suivant le cas, une carte d'admission nominative et 
personnelle ou un pouvoir leur sera délivré. 

Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Pierre-Jean Golliez, représentant, né à Aix-les-Bains (Savoie) le 
9% août 1921, demeurant à Paris (5), 51, rue Geoffroy-Saint-Hilaire 
sollicite du garde des sceaux le changement de 30n nom en celui 
de Golliez de Wippens. 


M. Menri-Théophile Golliez, fngénieur, né à Lausanne (Suiss®) le 
4 sepleunbre 1892, demeurant à Konakry (Guinée française), salli- 
cite du garde des sceaux le changement de son nom et de celui de 
ses enfants mineurs: Daniel, né le 22 avril 1933 à Paris (6°), et 
Marguerite-Alice, née le 23 février 149% à Paris (5°), en celui de 
Golliez de Wivrens, 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901.) 


5 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Assocta. 
tion dile Société sportive omnisports barrage de retenue. Eul: dés. 
lopper les sports dans ies chantiers de travaux publics. siège social: 
barrage de relenue de la Donzère, Viviers. s 
5 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure 
Chorale mixte interlycéenne, But: cullure musicale de ses membres 
social: petit lycée de garçons, 1, rue du Général-Meusnier, 
Nantes. 


6 décembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise 
Groupe des beaux-arts du Raincy et environs, But: grouper toute; 
personnes qui, par leur érudition, leur compétence, leurs talents et 
l'expression de ceux-ci, s'intéressent aux ürls pastiques et gra 
rhiques. Siège social: mairie du Raincey. | 
6 Gécembre 190, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, 
Sociélé d'éducation populaire La Saint-Martinaise, But: organisalion 
de fêtes diverses et représentations théâtrales. Siège social: salle des 
fêtes de Saint-Martin-d'Entraigues. 


7 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'Asso 
Ciation sportive toulousaine d'Air France lransfère son siège social 
des ateliers Air France, à Toulouse-Montaudran, au café Roland 
47, boulevard Carnot, Toulouse, et renouvelle son bureau. i 


T décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, 
Association amicale des anciens résistants de la région d'Etampes. 
But: regrouper tous ceux et celles qui, Français ou alliés, peuvent 
justifier d'une aclivité contre l’envahisseur et maintenir entre ses 
membres une effective solidarité et honorer ses membres. Sièse 
social: 19, place Notre-Dame, Etampes. L 


8 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de Pontivy. La Jeanne. 
d'Arc, But: éducation physique, sports, gymnastique. Siège social: 
au patronage, bourg de Saint-Scrvant-sur-Oust, 


8 décembre 19%:0. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Club. 


Supporters omnisports. Bul: aide aux sports. siège social: 1, rue da 
la Gare, Nœux-les-Mines. 


8 décembre 19%, Déclaration à la préfecture de Conslantine. Foyer 
rural d'Herbillon, Bul: récréatif et éducatif, L'association a pour 
objet l'éducation, l'information technique et l'émancipation intellec- 
tuelle et sociale @e ses membres. Sfêge social: mairie d'Herbillon. 


8 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Cluh 
des bricoleurs de Poissy. But: mise en commun de connaissances 
raliques et de matériel. Siège social: 10, boulevard Victor-Hugo, 
POÏSSY. 


9 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Basket-Ball Puymeras-Sports. But: pralique du basket. Siège social: 
calé Brun, Puymeras. 


42 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
des ingénieurs professionnels de France et de l'Union française 
change de titre et devient Société nationale des ingénieurs profes- 
Sionnels de France et de l’Union française. Siège social: %, rue 
d'Amsterdam, Paris. 


42 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation ndpulaire des écoles paroissiales de Notre-Dame-de-Cli- 
gnancourt. Bul: foncltionn:ment matériel des écoles libres dans li 
circonscription paroissiale de Notre-Dame-de-Clignancourt. Siège 
social: 42, rue Hermel, Paris. 


13 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Le Billard. 
Club de la basoche. But: pratique du jeu de billard. Siège social: 
116, avenue Jean-Jaurès, les Pavillons-sous-Bois. 


146 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
des marcheurs bretons de Paris transfère son siège social du 2, av:- 
nue ÆEdouard-Vaillant, Pantin, au 48, boulevard de Vaugirard, Paris. 


93 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du collège technique Poitou et du centre d'ap- 
prentissage annexé. But: défense où amé:ioration de l'hygiène des 
enfants. Siège social: 7, rue du Poilou, Paris. 


29 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
française de catch amateur. But: réglementer, développer et diriger 
le catch amateur en France et dans les territoires d'outre-mer 
Siège social: 1, rue Taitbout, Paris. 


99 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de police. Institut de 
l'administration générale. But: préparer les candidats, fonctionnaires 
ou non, à tous les concours d'entrée dans les préfectures, Siège 
social: 3, rue Cambacérès, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du % mars 190: page 3172, 
% colonne, au lieu de: « Résistants n'oublions pas », lire: « Résis- 
tante n'oublions pas, confédération générale des associations d’an- 
ciens résistants », 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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